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/ , n - Demande en paiement de loyers; compétence; 
9
 y Tan de bail; réparations locatives. — Obligation 

r
'
s
 ,se- nullité; ratification.— Servitude d'aqueduc,-

' — Servitude; travaux nécessaires pour en 

^"Tla conserver. - Jugement; appel; paiement des 

^ïec réserve; acquiescement. - Défaut de motifs; 

I sieure pouvoirdiscrétionnatredesjugesdufond; 
111 L

a>
 L_ Transaction; interprétation; servitude; 

""f'
fl
^ie motifs. — Cour de cassation (ch. civ.). Bul-

■ - Mines; partage des produits; convention; vali-

-L- Enregistrement; droit de transcription; biens 
1 d'acquêls. — Cour impériale m v remploi; société d'acquêts. — Cour impériale 

£*tons(2*ch-) : Propriété de dessin; dentelles dites 

^ l'cation de Bruxelles; question de nationalité et de 

rVance. — Cour impériale de Paris (3' ch.): Les 

• «.«d'Orléans contre le sieur Demaison; adjudication 

Secoupes de bois; caution solidaire des charges de 

l'adjudication; lettre de change sans novation ni déro-

protêt; défaut de dénonciaiion du protêt; action 

S? liant du procès- verbal d'adjudication non éteinte; 

^Imnatiou par corps (article 28 du Code forestier}. 

! Ttiïuml civxi de la Seine (2« ch.) : Etranger; ma-

— Cour d'assises des Bouches-du-
riigeen .ri»'"-* 

itS RhLr Assassinat d'une femme et d'un jeune enfant 

Sedan ans; horribles détails. — Cour d'assises de la 

Drùmt\\ Assassinat commis par un mari sur sa femme. 

__
 Cour

 impériale d'Alger (ch. crimin.) : Le médecin 

de Mascara; diplôme falsifié; exercice illégal de lamé-

I
(S

TICB ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etat : Concession 

Je l'ancien lit du Cher; tierce-opposition et opposition 

des communes; recours tardif; demande reconveution-

nelle en dommages-intérêts non signifiée; condamna-, 

lion à l'amende. 

RESTIONS DIVERSES. 

ÎUGE DU JURY. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

Présidence de M. Mesnard. 

Bulletin du 18 avril. 

VUUDg EN PAIEMENT DE LOYERS. COMPÉTENCE. — RÉSI-

LIATION DE BAIL. — REPARATIONS LOCATIVES. 

une demande en paiement de loyers échus est de sa na-

ture purement personnelle, et doit être portée devant les 

juges du domicile du défendeur (article 59, § l"du Code 

de procédure). Elle ne perd pas ce caractère par cela seul 

que le demandeur a conclu à la résiliation du bail ; car, 

ta ce cas, la demande n'est toujours relative qu'au paie-

ment des loyers. Elle se traduit par ces mots: Payez ou 

■«liez, c'est-à-dire, cessez votre jouissance si vous ne 

WB pas; mais, avant tout, payez. Elle ne change pas 

œèmede nature par l'addition d'une demande en répâtà-

iioùB locatives lorsque le fond du droit n'est pas contesté, 

«'le dernière demande est d'ailleurs subordonnée à la 

Kemière, qui la domine. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

•nés conclusions conformes de M. i'avocat-général Ray-
m

> plaidant M* Frignet, du pourvoi du sieur Alby. 

OBLIGATION SANS CAUSE. NULLITÉ. — RATIFICATION. 

' In arrêt qui a jugé, par suite de l'interprétation des 

J ^iHions des parties, qu'une obligation était sans cause 
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n'emporte-t-il pas à son profit le droit de curer, lorsque 

cela est nécessaire pour l'usage de la servitude, la rigole 

par laquelle s'opère la prise d'eau ? N'est-ce pas là un droit 

accessoire à la servitude qui entraîne, aux termes des arti-

cles 697 et 698 du Code Napoléon, celui de faire tous les 
travaux conservatoires? 

Résolu négativement par jugement du Tribunal civil de 

Mâcon en date du 21 juillet 1852. 

Pourvoi pour violation des articles 697 et 698 du Code 
Napoléon. 

Admission au rapport de M. le conseiller Pécourt, et sur 

les conclusions conformes de M. I'avocat-général Raynal, 

plaidant M" Lefebvre, du pourvoi du sienr Lafond. 

JUGEMENT. APPEL. — PAIEMENT DES FRAIS AVEC RÉSERVE. 

 ACQUIESCEMENT. 

I. Le paiement des frais et dépens de première instance 

fait sous la réserve du droit de former appel ne peut être 

considéré comme un acquiescement au jugement, même 

quand il s'agit d'un jugement non exécutoire par provi-

sion. Du moins la décision qui a interprété en ce sens la 

réserve qui accompagnait le paiement des frais n'a pu vio-

ler aucune loi. (Jurisprudence conforme delà Cour de cas-

sation.
 vn

ir notamment un arrêt de 18Ui. I >ailr>- ■>-
cette année.) 

Iï. L'examen des litres par le juge du possessoire ne 

constitue pas le cumul du possessoire et du pétitoire, lors-

que les titres n'ont été consultés que pour éclairer le pos-

sessoire. (Jurisprudence constante.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Roissieux, 

et sur les conclusions conformes de M. I'avocat-général 

Raynal, plaidant M* Costa. (Rejet du pourvoi du sieur 

Verne.) 

DÉFAUT DE MOTIFS. — FORCE MAJEURE. —- POUVOIR DISCRÉ-

TIONNAIRE DES JUGES DU FOND. ULTRA PETITA. 

I. Une Cour impériale n'a pas eu besoin de donner des 

motifs sur une articulation de faits qu'elle n'a pas admise, 

bien qu'elle fût présentée pour la première fois devant elle, 

si déjà, dans les motifs généraux donnés par le Tribunal 

dont le jugement a été confirmé avec adoption de ses mo-

tifs, on trouve la réponse anticipée à cette articulation de 
faits. 

H. 11 appartient exclusivement aux juges du fond de 

décider si l'incompatibilité entre deux associés existe à tel 

point que la rupture de leurs rapports sociaux soit deve-

nue indispensable, et, par suite, déjuger que cette incom-

patibilité constitue le fait de force majeure prévu dans la 

convention et dont les effets sont réglés par l'art. 1148 du 

Code Napoléon. 

III. L'ultra petita ne constitue pas un moyen de cassa-

tion lorsqu'il n'est pas le résultat d'une violation de la loi. 

Il ne donne ouverture qu'à la requête civile. (Jurisp. 

constante.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvesire et 

sur les conclusions conformes de M. I'avocat-général 

Raynal, plaidant M" Réchard. (Rejet du pourvoi du sieur 
Cinier.) 

del enregistrement, du droit additionnel d'un et demi 
poe cent. (Article 54 de la loi du 28 avril 1816 ) 

Mo .i!8 ! 10"' au raPPortde
 M. le conseil.er Moreau (de la 

flieunej et conformément aux conclusions de M. le pre-
miô avocat-général Nicias-Gaillard, d'un jugement ren-

du,^ 16 avril 1850, par le Tribunal civil de Rrives. (En-

regtrement contre époux de Saint-Pardoux. Plaidant, M« 
Motard-Martin.) ' 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2" ch.). 

Pisidencede M. Partarieu-Lafosse, conseiller-doyen. 

Audience du 6 avril. 

PROPtÊTÉ DE 

BKXELLES. 

CHANCE. 

La 

DESSIN. — DENTELLES DITES APPLICATION DE 

— QUESTION DE NATIONALITÉ ET DE DÉ-

VopHèlè d'un dessin de dentelle dite application de 
cruelles m peut être revendiquée en France, lorsque, 

*' du dessin aux archives du conseil des prud-
nt les prescriptions de la toi du 18 mars 180(5, 

eie vendu tn-'t tance. 
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, n i, alors même que ce serait par abus de confiance 
q- le fabricant étranger aurait, pour son propre compte, 
pduil et vendu ledit dessin qui ne lui aurait été remis 
q pour la mise en œuvre des découpures destinées par le 
ppriélaire du dessin a être appliquées en France sur tulle 

fmçais. 

a Selleron, Delange et C les deux objets dont s'agit qu'e -
justifie avoir elle-même achetés à Bruxelles ; mais attendu qu'a 
résulte de ce qui précède que l'appel en garantie devient san» 
0 UJ f J L y 

« Par ces motifs, 

« Déclare Rosset et Normand non-recevahles en leur de-
mande; met la dame Chalier-Duprez hors de cause: ordonne 
la restitution des objets saisis, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3' ch.). 

Présidence de M. Poultier. 

Audience du 2 avril. 
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 NÉCIÏSSMKES POUR EN USER 

^ droit • CONSERVE K. 

I. La transaction par laquelle un propriétaire a promis 

d'affranchir le fonds voisin de la servitude de passage qu'il 

a le droit d'y exercer, dans le cas où il parviendrait à ob-

tenir un autre passage sur un autre fonds, a pu être inter-

prétée en ce sens que le propriétaire n'avait pris aucun 

engagement qui l'obligeât à fournir son concours au pro-

priétaire du fonds asservi pour lui faire obtenir l'affranchis-

sement de son héritage. Par suite, il a pu être jugé que 

son refus de concours ne pouvait l'exposer à aucune ac-

tion et rendait inapplicable, à son égard, la disposition de 

l'article 1178 du Code Napoléon. 

II. Une Cour impériale n'a pas été obligée de donner 

des motifs sur un chef de conclusions présenté en pre-

mière instance, mais non reproduit devant elle. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Rayle-Mouil-

lard, et sur les conclusions conformes de M. I'avocat-gé-

néral Raynal ; plaidant, M e Moreau , avocat. (Rejet du 

pourvoi du sieur Archambaud.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Mérilhou, doyen. 

Bulletin du 18 avril. 

MINES. — PARTAGE DES PRODUITS. CONVENTION. — VALIDITÉ. 

Si l'acte de concession d'une mine ne règle pas la ré-

partition des produits entre les concessionnaires, le règle-

ment <îe cette répartition est abandonné aux conventions 

des parties, ou, à défaut de conventions, à la loi gé-
nérale. 

Dans le silence de l'acte de concession à cet égard, 

la convention par laquelle les concessionnaires divi-

sent entre eux et le droit à la concession et le droit aux 

produit n'est pas nulle pour le tout. Rien que frappée de 

nullité dans la partie relative au démembrement et au 

morcellement de la concession, elle est valable en ce qui 

tom ne la répartition des produits. 

Spécialement, des concessionnaires de mines, qri sont 

en même temps propriétaires de la superficie, peuvent va-

lablement convenir cpie les produits se répartiront entre 

eux proportionnellement à l'étendue de leurs propriétés. 

(Articles 1134 et 1853 du Code Napoléon; article 7 de la 

loi du 21 avril 1810.) 

Cassation, ;ipn s délibération en chambre du conseil, au 

rapport de M. le conseiller Laborie, et contrairement aux 

conclusions de M. le premier avocat-général Nicias-Gail-

(ard, d'un arrêt rendu, le 19 déivmbre 1851, par la Cour 

impériale de l .yon. (Compagnie des mines de la Loire el 

$ulre# contre Descours et autres; plaidants, M" Paul Fa-

|>fe el de Saint-Malo.) 

Nous donnerons le texte de cet arrêt. 

ET LA 

propriétaire du fonds infé 

air le fonds supérieur, 

sur ce dernier fonds j 

ENREGISTREMENT. DROIT DE TRANSCRIPTION. BIENS 

DOTAUk. REMPLOI. — SOCIÉTÉ D'AC(JUETS. 

L'acte par lequel le mari, pendant le cours de la com-

munauté, abandonne à sa femme un imincublo dépendant 
de cette cominuuau té' en remploi d'un propre ou d 'un bien 

dotal aliéné, est de nature à être transcrit, et passible, lors 

feffaire soumise à la Cour présentait à juger, en prin-

cipe la question intéressante pour l'industrie, de savoir si 

unrançais, propriétaire d'un dessin de ces dentelles 

cames tous le nom d'application de Rruxelles, est non-

recvable à invoquer les lois qui protègent l'industrie na-

tioile, et spécialement celle du 18 mars 1806, sur la pro-

prié des dessins de fabrique , par cela seul qu'il a eu 

recurs à la fabrication étrangère, pour la confection des 

déwpures de dentelles destinées à être appliquées en 

Frace sur tissus français , et conformément aux dessins 

frajais. 

laffirmative a été admise par la Cour, par confirmation 

d'u jugement du Tribunal de commerce de la Seine, en 

datdu 7 octobre 1851, sur l'appel interjeté par MM. Ros-

setit Normand contre MM. Selleron-Delange et C e et la 

date Chalier-Duprez, sur les plaidoiries de M" Et. Rlauc, 

Licville et Devaux. 

h jugement dont les motifs ont été adoptés par la Cour, 

et ai contient un exposé de faits suffisant pour l'intelli-

gece de la contestation, est conçu en ces termes : 

«Utendu qu'à la date du 23 décembre dernier, Rosset et 
Normnd ont lait procéder dans les magasins des défendeurs à 
la saiie d'une écharpe et d'un volant de dentelles dites applca-
lion e Bruxelles, comme étant la contrefaçon de deux des-
sins |u'ils venaient de déposer au seeréiariat du conseil des 
prudiommes de Paris, le 19 du même mois, dessins qu'ils 
ont fit mettre en œuvre en Belgique, et dont ils revendiquent 

la pDpriéié; 
« attendu qu'avant de rechercher s'il y a en effet contrefa-

çon, I y a lieu d'examiner si les demandeurs se trouvent dans 
les eodilions légalement nécessaires pour empêcher les dessins 
de fanque de tomber dans le domaine public et en conserver 
la pppriétéaux inventeurs; 

« .tlendu qu'il est impossible de méconnaître qu'en déter-
minait les règles propres à assurer la conservation de la pro-
priéti des diverses inventions industrielles, le législateur n'ait 

eu toijours et surtout en vue la protection de l'industrie et de 
la pivluetion exclusivement nationales ; 

« Jue cette intention se révèle invariablement dans toutes 
les les et documents législatifs qui ont traité de la maiière, 
soit ous le rapport des dépôts de dessins, soit au point de vue 

des Irevets d'invention ; 
« Qu'ainsi la loi de 1844 surles brevets d'invention (art. 32) 

pronmee la déchéance contre le breveté qui intro luirait en 
Fraœe des objets fabriqués à l'étranger et semblables à ceux 
qui iont garantis par son brevet; 

« A tendu que si la loi du 18 mars 180o, section 3% qui tra-
ce les nesures conservatrices de la propriété des dessins, n'ex-
prime pas formellement, comme le faisait l'art. 11 du projet 
préparé en 1846 sur les modèles et dessins de fabrique, la 
même déchéance à l'égard du déposant qui introduirait en Fran-
ce des produits fabriqués à l'étranger sur le dessin déposé, la 
condiaon absolue de la nationalité des produits ne ressort pas 
moins des termes mêmes comme de l'esprit de ladite loi de 
1806eu égard à son époque et à son objet ; 

« Ju'en effet, destinée d'abord à la ville de Lyon seulement 
et cmstitutive d'un conseil de prud'hommes, préposé à la con-
servitiou des dessins de la fabrique lyonnaise et des droits 
respïctifs de propriété des fabricants lyonnais, puis étendue 
sucetssivement à toutes les localités où s'instituaient égale-
men des conseils de prud'hommes avec des attributions iden-
tiques, elle n'a évidemment jamais pu avoir pour objet que la 
prottetion des produits manufacturés dans les ressorts desdits 
consuls, c'est-à-dire des produits purement nationaux; que 
dès brs, et comme conséquence forcée, l'on ne peut réclamer 
pourles produits étrangers le bénélee de ladite loi, non plus 
que e pnvilég ! de propriété exclusive qu'elle consacre en fa-
veur du déposant de dessins de fabrique; 

« Qu'en effet, s'il en pouvait être autrement, il s'ensuivrait 
que tout producteur étranger devrait être admis, moyennant 
la simple formalité du dépôt préalable, avenir revendiquer 
lui-nù,ne eu France la propriété de ses dessins ou modules; 

« Attendu que Rossât et Normand reconnaissent eux-mêmes 
« qua c'est à Binclie (Belgique) qu'ils ont fait mettre eu œuvre 

« les deux dessins de dentelles déposés pur eux au conseil dus 
« prud'hommes de Paris; 

« yue les pièces de comparaison par eux produites ont élé 
« également fabriquées à Binclie, qu'elles sont donc en réalité 

« un produit étranger; » 
« Qu'il est même constant, en fait, que la fabrication par 

eux laite à l'étranger, de même que lâchât de tissus saisis 
ohest Sellerort, Delange et O, avait de longtemps précédé l'épo-
que du dé, ôl ; que si le fabricant belge qu'ils ont employé, 
abusant, connue ils le prétendent, du mandat qu'ils lui con-

li nenl, a produit pour son propre compte le même dessin et 
l'a mis eu vente, ce fait blâmable, s'il «Hait prouvé, pourrait 
.-.uns doute fournir à Hosset et Normand ouverture à une ac-

tion personnelle contre lui devant les juges compétents, nuis 
ne saurait suffire pour leur rendre, à l'égard des tiers-acqué-

reurs de bonne loi, le droit originaire de propriété qu'ils ont 
perdu par leur propre fait; qu'ils sont donc sans action contre 
Selleron, Delange el Q», el ne doivent réelleuienljmputcr qu'à 

2ux-môiues le domirt*ge qui peut résulter pour eux de la pjré
: 

IWeiicequ'ilsoiil donnée a l'industrie etrangere polir la repro-

duction de leurs dessins et do la déchéance qui s'en est néces-

sairement suivie ; 
« En ce qui louche l 'appel on garantie de Selleron, Delange 

elO contre la dame Chalier-Duprez : 
« Attendu que la dame Chalier-Duprer avait vendu, à Paris, 

PRINCES D ORLÉANS CONTRE LE SIEUR DESMAISONS — 

ADJUDICATION DE COUPE DE BOIS.- CAUT!ON SOLIDAIRE 

DES CHARGES DE L'ADJUDICATION.— LETTRE DE CHANGE 

SANS NOVATION NI DÉROGATION. PROTÊT. DEFAUT 

DE DÉNONCIATION DU PROTÊT. — ACTION RÉSULTANT 

PROCÈS-VERBAL D'ADJUDICATION NON ÉTEINTE. 
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t>rée par le cer l <fi.fiai e ir de caution a rorife ae ia cauivm 
solidaire d'une coupe de bois sur l'adjudicataire, sans no-
vation, ni dérogation au, privilège résultant du prorès-
verbat d'adjudication, et endossée par celte caution au ven-
deur, n'éteint pas l'action résultant du procès verbal d'ad-
judication; en conséquence, la camion doit être condamnée 
même par corps au paiement de la traite, en exécution de 
l'article 28 du Code forestier, qui attache ce mode d'exécu-
tion aux procès-verbaux d'adjudication de coupes de bois. 

II. En admettant même que, le prix ayant été stipulé payable 
en lettre de change, le vendeur n'eût de droit contre sa 
caution qu'en vertu de l'endossement à lui fait par celle-ci, 
le défaut de dénonciation du protêt ne pourrait lui être op-
posé par elle lorsque la traite a èiè créée à son ordre, et 
qu'il n'existe par conséquent pas d endosseurs précédents 
auxquels elle aurait elle même intérêt à dénoncer le protêt 
pour conserver son recours contre eux, le donneur d'ordre 
pouvant toujours agir directement contre le tiré, qui ne 
peut arguer du défaut de dénonciation de protêt, el ce dé-
faut du dénonciation ne pouvant être assimilé à aucun des 

cas prévus par l'article 2037 du Code Napoléon. 

Suivant procès-verbal dressé le 3 août 1847 par M" De-

warey, notaire à Courehy-le-Château, contenant adjudica-

tion de coupes de bois dépendant de l'ancienne liste civile, 

le sieur Lamulle-Hédouin s'était rendu adjudicataire du 

quatrième lot des bois façonnés, moyennant le prix prin-

cipal de 26,700 fr. 

Suivant acte reçu le même jour par le même notaire, 

les sieurs Demaison et Lavigue s'étaient engagés solidai-

rement avec le sieur Lamulle-Hédouin au paiement de la-

dite somme en qualité de caution et de certificateur de 

caution. 

En exécution du cahier des charges, le sieur Lamulle-

Hédouin avait remis au receveur et payeur de la couronne, 

qui en avait donné récépissé, trois traites chacune du tiers 

du prix de leur adjudication, tirées sur lui par le sieur 

Lavigue à l'ordre du sieur Demaison, qui les avait endos-

sées au profit du trésorier de la couronne. 

Ces traites étaient conçues : valeur en paiement du prix 

du quatrième loi de bois façonnés vendus le 3 août 1847 

sans novation, ni dérogation au privilège résultant du pro-

cès-verbal d'adjudication. 

Une de ces traites échéant le 15 mai 1848 de la somme 

de 8,900 fr. avait été protestee faute de paiement, La-

mulle-Hédouin étant tombé en faillite par suite de la ré-

volution de février; le protêt n'avait point été dénoncé. 

En cet état, demande eu condamnation au paiement de 

la traite contre le sieur Demaison par le comte de Neuiily 

et Vavin, liquidateur de la liste civile devant le Tribun?! 

de commerce de la Seine; 

Et jugement qui rejette cette demande en ces termes : 

« Le Tribunal statuant sur l'exception d'incompétence pro-
posée par Demaison: 

« Attendu que la question de compétence se lie à la ques-
tion du fond, qu'il s'agit d'examiner dans la cause si le comte 
de Neuiily et Vavin ès-noms peuvent procéder contre Demai-
son en vertu de la lettre de change dont ils sont porteurs, en-
dossée par celui-ci, ou à défaut, en vertu du contrat primitif 
intervenu entre eux ; 

« Attendu que la lettre de change dont est question a été 
protestée faute de paiement à son échéance le 18 mai 1848, 
qu'il n'e.-t pas contesté que la dénonciation du protêt n'a pas 
été faite à Demaison dans les délais prescrits par la loi, qu 'en 
vain le comte de Neuiily allègue que par suite des événements 
poliliques il s'est trouvé dans l'im possibilité absolue de procé-
der régulièrement, puisque s'il a pu valablement faire faire le 
protêt, il aurait pu également en faire la dénonciation, aucun 
obstacle ne s'étant produit dans l'intervalle; 

« Attendu encore que s'il préle.id que la lettre de change 
dont s'agit ayant été créée sans dérogation, ni novation au 
procès-verbal d'adjudication, il peut procéder contre Demai-
son en vertu de son contrat primitif, cette prétention ne saurait 
être admise ; en effet, il résulte des débals que cette clause n'a 
été insérée que pour conserver au comte de Neuiily son droit de 
priveége en revendication des bois adjugés, en cas de non paie-
ment à l'échéance de lu leilre de change ; 

« Attendu, d'ailleurs, que si l'adjudication à l'occasion de * 
laquelle Demaison s'est engagé, ayant élé faite a la condition 
que le montant en serait règle eu une lettre de change, l'exé-
cuiion de celle condition fait la loi des parties; qu'il s'ensuit 
que le comte de NeuilW n'a ue droit contre Demaison qu'en 
vertu de son endossement; que, s'agissant du paiement d'un 
effet de commerce, le Tribunal est compétent ; 

« Au fond : 
« Attendu qu'il est constant que la dénonciation du protêt 

n'a pas été faite dans les délais prescrits par la loi, que dès 
lors le comie de Neuiily a perdu tout recours contre Demai-
son, etc. a 

Ce jugemcnl a été frappé d'appel. 

M' Scribe, avocat des héritiers d'Orléans, soutenait qu'en 
admettant que le défaut de dénonciation de protêt eût fait per-
dre à ses clients le droit d 'agir contre Demaison, en vertu de 
ia traite prolestée, il était incontestable qu'ils avaieut action 
contre lui eu vertu du procès verbal r) adjudication, à toutes 
les charges duquel il s'ét ut solidairement soumis. Eu droit, la 
novaiion ne se présuiro pas ; en l'ait, les traites avaient été fai-
tes sans novaiion ni dérogation, eu sorie que si Demaison 
échappait a l'aelion résultant do la traite, il n'échappait pas à 
celle résullanldu procès verbal d'adjudication; e'éiait, en droit 
comme en f<ut, une erreur commise par le-? premiers juges de 

i décider que Demaison n'était tenu qu'en vertu de son eudosse-
'■ ment. Quant à la contrainte par corps, elle devait être pro-



i76 GAZETTE, DES TRIBUNAUX DU 18-19 AVRIL 1853 

soit qu'on applique la noncée à raison de la nature du titre 

"r.ite, soit qu'on s'appuie sur le proces-verbal d >''H'f
1
 ?"; 

l'article SS8 du Code forestier aitaeliant ce mode d exécution 

aux ; roces verbaux d'adjudication des coupes de buis. 

Mais M' Scribe allait plus loin; il prétendait que, dans les-
■ . ic défaut de dénonciation du protêt ne pouvai t être op-

îjusé'à si s clients M" ils avaient été dans l'impossibilité d agir 

eux-mêmes, à raiBOD des événements politiques qui les avaient 

forces de quitter la France, et il était de jurisprudence que le 

défaut de dénonciation de protêt ne pouvait èire impute a ce-

ui prouvait n'avoir pas pu agir; * on ne pouvait les ren-

esponsables de la négligence du séquestre force qui u 
iHl.q 

endosseur immédiat auquel.. 

1 P urolêt pour conserver son recours contre lui. Ledelaut oe 

dé-) ic.at.ou du pro èl n'avait d'ailleurs aucune influence sur 

l'action d.recte qu'il avait contre l'accepteur, et il neu resul-

aucune diminution des droits dans lesquels les porteurs 

le défaut de dénonciation du pro 

par l'accepteur qu'à 

tan 
couvaient le subroger, car 

êi ne pouvait pas plus leur être oppose . 
u -même par Uema.son ; l'article 2037 du CodeNapoleon était 

donc -ans application ; 4° enfin, celui-ci n'avait pas besoin que 

le protêt lui fût dénoncé pour être averti d'agir contre I ac-

ceoieur Leniulle-Hedouin ; celui-ci était tombe en lail lue par 

suite des événements de février, et aux termes de 1 article 

<>03"2 du Code Napoléon, le sieur Demaison pouvait même 

avant d'avoir paye, agircoutre lui ou contre sa faillite: il avait 

donc à s'iinpuler son inact on. . 

4P Lequiu Muller, pour le sieur Demaison, défendait le juge-

il soutenait que si ia lettre d change était un ment attaque ; i 

litre en ce sens qu'eu cas ae non paiourein oi .u 

devant les Tribunaux, elle était aussi un paiemen., une valeur 

négociable et réalisable en espèces, une monnaie ayant cours 

dans tous les pays civilisés; lors donc que le sieur Demaison 
avait endossé la traité en question à la liste civile, il avait lait 

plus que donner un litre contre lui, I avait fait un véritable 

effaçait et rendait désormais sans effet contre 

lui celui résultant du procès-verbal d'adjudication ; et c est ce 

oui avait fait dire avec raison aux premiers juges, que la con-

dnion du règlement en traites ayant élé exécutée, le porieur 

n'avait plus droit contre Demaison qu'en vertu de son endos-

sement, et de là la nécessité de lui dénoncer le protêt, a peine 

de perdre son recours contre lui, qui n'était plus a 1 égard de 

la liste civile qu'un simple endosseur. 

Peu importait que la iraite eût élé tirée sans novation m dé-

traite qui ne pouvait êire exercée contre Demaison, endosseur, 
qu'à la condition de la dénonciation du protêt. 

D'ailleurs el eu fait, le défaut de cette, dénonciation qu'il au-

rait clé aussi' facile de faire que le protêt lui-même, avait tenu 

ie sie ir Demaison dans une sécurité irompeuse, il avait cru et 

dû cioire que la traiie avait été soldée, c'est ce qui expliquait 

son ii action vis-à-vis de Lemulle-Hédouin, qui demeurait d'ail-

leurs a une assez grande distance de lui, dans un autre dé-

paru ment, et dont il avait pu ig orer la position. Le défaut de 

dénonciation du protêt en temps utile avait donc eu pour 

résul'-at de le placer en lace d'une faillite, de diminuer consi-

dérablement les droits dans lesquels il serait subrogé aujour-

d'hui (art. 2037 Code Napoléon), ou enfin de n'avoir pu exer-

cer à temps ceux que lui donnait l'art. 2032 du Code Napo-
léon. 

La Cour, sur les conclusions conformes de M. Metzin-

ger, avocat- générai, a rendu l'arrêt infirmatif suivant : 

Jg« La Cour, 

« Considérant, en droit, que la novation ne se présume pas ; 

que, dans l'espèce, la stipulation que le paiement des bois 

vendus sera réalisé par des lettres de change n'implique au-

cune dérogation aux droits ordinaires du vendeur et aux obli-

gations qui résultent de l'adjudication; que, s'il en est ainsi 

entre le vendeur et l'acheteur, la même inierprélation s'appli-

que à l'engagement pris par la caution solidaire, qui, aux ter-

mes du cahier d'enchères, garantit l'exécution de toutes les 

clauses de l'adjudication; que, d'ailleurs, il est exprimé dans les 

lettres de change que le mode de paiement ne produit pas de 

novation; qu'ainsi, à défaut par l'acquéreur d'avoir satisfait 

au paiement de la lettre de change de la somme de 8,900 fr. 

échue le 15 mars 1848, laquelle a été protestée, Demaison est 

tenu, comme l'est l'adjudicataire, au paiement de pareille 

somme exigible en vertu du procès-verbal d'adjudication; que, 

pour dégager l'intimé de cette obligation, il faudrait qu'il pût 

établir contre les appelants que, par leur fait, la subrogation 

ne peut plus, aux termes de l'art. 2037 du Code Napoléon, 

s'opérer utilement en sa faveur; qu'en admettant qu'on pût 

imputer aux appelants le défaut de dénonciation du protêt, 

cette circonstance, qui ne privait pas Demaison, à l'ordre du-

quel l'effet avait élé créé, du droit de poursuivre l'accepteur, 

ne, peut être assimilée aux cas prévus dans l'article 2037 pré-
cité; 

« Infirme au principal ; condamne Demaison, par toutes les 

voies de droit et même par corps, conformément à l'art. 28 du 

Code forestier, à payer aux appelants la somme de 2,900 fr., 
avec les intérêts du jour de la demande. » 

lement, et les quatre autres huitièmes en usufruit à M"* 

Gallay. , . 
Le 3 janvier 1852, M

m
° veuve Breul forma, devant le 

Tribunal civil de la Seine, une demande en compte, li-

quidation et partage de la communauté qu'elle prétendait 

avoir existé entre elle et son mari. 

Les héritiers Breul et M— Hérouard posèrent alors îles 

conclusions tendant à ce que le Tribunal se déclarât In-

compétent en raison de la qualité d'élranger du défunt. 

Ces conclusions furent rejetées par un jugement du 10 

juillet 1852, que nous avons rapporté dans notre numéro 

du 21 de ce même mois, et qui déclara que Breul était do-

micilié en Fiance. En conséquence, le Tribunal retint la 

cause pour être plaidée au fond. 

En cet état, elle présentait à juger la question de s.noir 

si le mariage d'un étranger avec une Française, à défaut 

de comraCdoit être régi par la loi du pays de cet étran-

ger ou par la loi française en vertu de I intention presutiee 

de cet étranger. 

M* Duvergier, avocat de M
me

 Breul, a soutenu que c'étal la 

loi française qui devaitêire appliquée, soit pareeque M. Brul , 

domicilié en Fiance, n'était plus, quant au mariage, souns a 

son statut personnel, soit paice que son intention avait étél a-

dopter le régime de droit commun de la France. 

Il a posé, en thèse, que lorsque des étrangers sont douis 

longtemps domiciliés en France, qu'ils y contractent mange, 

qu'ils se proposent d'y résider et qu'ils y résident en etfi, ils 

sont censés, eomn e les Français eux-mêmes, avoir ttcceje le 

régime de ia communauté. A l'appui de celle doctrine, il L in-

voqué le témoignage de Pothier el de Toullier. (Polhier, le la 

Communauté légale, i." 21 : Toullier, t. XII, n°91.) 

Tous les contrats que les étrangers fout eu France, a d M" 

Duvergier, sont régis par la loi française. Le contrat dima-

riage est certainement le plus important de tous ; mis ce 

n'est pas un motif pour le placer dans une catégorie à irt , 

pour le soustraire à l'influence d'une législation dont on om-

preud les avantages, sous laquelle l'union conjugale aïom-

meucé et sous laquelle e le don finir. 

Ces principes posés, i! n'y a plus qu'à vérifier qulques 

points de fait : M. Breul était-il domicilié en France ? Y tait-il 

domicilié depuis longtemps lorsqu'il s'est marié? S'est-, ma-

rié en France? Y avait-il une maison de commerce imùrtan-

te? Son intention dé continuer à y résider était-elle eitainer 

A-t-il continué d'y résider en effet? 

La question de domicile ayant été décidée par le iig'ment 
. 1—... i. 3.. . —»M ,,,,« oxtsetjtien-

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (2
e
 ch.). 

Présidence de M. d'Herbelot. 

Audiences des 7 et 14 avril. 

ÉTRANGER. — MARIAGE EN FRANCE. 

Lorsqu'un étranger domicilié en France, sans autorisation 

du Gouvernement, épouse une Française, les condi'i'jns ci-

viles du mariage de cet étranger sont soumises, à défaut de 

contrat, aux lois de son domictle d'origine, soit en venu 

du statut personnel, soit en vertu de l'intention présumée 
des parties. 

' ous avons déjà rendu compte, dans notre numéro du 

21 juillet 1852, d'une première affaire à laquelle a donné 

lieu la succession de M. Breul. 

M. Breul, originaire du Hanovre, était venu s'établir à 

Paris, il y a environ trente ans. Il y avait fondé une mai-

son de commerce de bronzes assez import .rue. Pendant 

ce long séjour en Fiance, M. Breul n'avait exercé aucuns 

droits politiques ; seulement, après les événements de 

1848, il avait fait partie de la garde nationale. 

(ibligé par son commerce d'entreprendre des voyages à 

l'étranger, il s'était constamment placé sous la protection 

de son | ays en obtenant ses passe-ports de» agents dipiu-

maii pies ou des consuls haiiovnens. L avait ete honoré 

par le gouvernement du Hanovre de récompenses natio-
nales. 

En 1847, M. Breul avait épousé une Française, la veuve 

Biet, née Lamoihe. Les conditions civiles de ce mariage 

l'avaient poim éié r
 0

levs p r un contrat. 

Ai. Breul est moi l a Pans le 7 septembre 1851, lais-

saoi one fn tune mobilière d'euvirou 200,000 fr. li a pour 

hérijïei » du s::ng un li ère, une sœur et des neveux el niè-

ces i ti i. libers ; m.us, par ou le»iament olographe du 22 

août iM9, il a poui vu lui-tnême à la distribution de sa for-
tune hpiès sa mort. 

Par ce testament M Bieul règle le partage à faire entre 

ses héritiers de deux manières, suivant la solution que re-

cevrait une question pour lui demeurée douteuse, celle de 

savon quelles étaient les conditions civiles de son ma-
riage. 

Dans le cas où, à défaut de conlrat de mariage, on ap-

|ili p ICI ait la loi française, qui prescrit alors le régime en 

communauté, sa veuve devait obtenir, à ce turc de fam-

ine commune en biens, la moitié de sa fortune ; il lègue 

l'autre moitié, en usufruit seulement, à M"' Gallay, aujour-

d'hui femme Hérouard, et en nue-propriété à ses héritiers 
naturels. 

Puis, prévoyant le cas où la communauté n'existerait 

pas entre lui et M"" Breul, il lègue à celte dernière, outre 

les meubles meublants, le linge et un huitième en toute 

propriété de sa fortune et trois huitièmes en usufruit seu-

« de uron , qûè c'est fa loi 'du domicile"qm"uoflT%5*^!
l

-
u

' 

ditions du mariage de l'étranger, quant aux biens.
 r c

' 

Mais, en supposant que la raison du domicile ne fût pasuf-

fisante, il faut alors intenoger l'intention des partiesDans 
la cause, quelle a été l'intention de M. Breul? M» Duvgier 

trouve la preuve de cette intention dans le testament j M. 

Breul, lorsqu'il dit dans ce testament : « Je me considèreom-

nie soumis au régime de la communauté légale de biis. » 

N'est-ce pas comme s'il disait : « J'ai bien voulu, j'ai coenti 

à me marier sous ce régime ? » S'il ne l'avait pas vou, il 

n'aurait eu qu'à le dire dans un conlrat. Il ne l'a pas fa, or 

cela suffit, on le sait, car on est bien contraint d'avouer cp la 

volonté des contractants fait fléchir le statut personnel. 

M" Duvergier termine en disant que la Cour de Paris, p- un 

arrêt du 3 août 1849, affaire Lloyd (Sirey, 1849, 2, 42, a 
posé les vrais principes de la matière. 

Dans cet arrêt, la Cour, après avoir réuni différentesir-

constances qui établissaient que Lloyd avait son domici en 

France, a déclaré que son mariage était régi par la loi an-
çaise. 

AP Josseau, avocat des héritiers Breul, répondant à MDu-

vergier, a posé en principe que c'était la loi étrangèrqui 

devait èire, à défaut de contrat, la règle du mariage dd'é-
tranger même domicilié en France. 

Le jugement du Tribunal du 11 juillet a reconnu M» M. 

Breul était étranger, que seulement il avait un domicilier! 

France, que M
mc

 Breul était devenue elle-même étrangèroar 

le fait de son mariage, que le décès de son mari lui avait sn-
du sa qualité de française. 

S'il n'est pas douteux que Breul fût demeuré étrangère, 'est 
la loi de son pays, son statut personnel qui doit régirsou 

mariage. La saine raison veut qu'il en soit ainsi. Qu'on ap-

pose un Français se mariant à -'étranger, les Tribunaux fm-

çais décideraient-ils que c'est la loi étrangère qui doit êtr la 

règle des conditions civiles de son mariage? Evidemment on. 

Une raison sérieuse de réciprocité veut donc que l'étraqér 

soit traité en France comme nous voudrions que leFrançai le 
fût à l'étranger. 

Il y a encore une autre raison pour décider que c'est le ta-

tut personnel du mari qui est applicable. La femme françase 

en se nuriant à un étranger, devient elle-même étrangère, la 

loi étrangère devient donc sa loi comme elle est celle de ion 
mari. 

A l'appui de cette doctrine, JP Josseau cite M. Buenetiur 

Pothier, loc. cit.; Zachariae, I. 3, § S06, n" 3 ; Duranton, 1. 14, 

Sur la question d'intention présumée, M
e
 Josseau établit me 

non seulement M. Breul, comme le Tribunal l'a reconnu ui-

même, a toujours voulu conserver sa qualité d'étranger mtis 

encore que, par son contrat de mariage, il n'a jamais et le 

désir d'adopter la loi française. Il paraît, au contraire cran-

dre d'être soumis au régime de la communauté, et dans citte 

appréhension il fait certaines dispositions. Mais, préjugeau le 

cas où il ne serait pas soumis à ce régime contraire à ses 

voeux, il fait un partage différent de sa lortune, et ne donre à 
sa femme qu'un huilième au lieu de la moitié.. 

L'arrêt Lloyd, invoqué par M" Duvergier comme devant.ài-

re la règle de la cause actuelle, a été rendu dans des cir-

constances tout à fait différentes que M' Josseau signale et 
fait ressortir. 

Eu effet, 1» M. Lloyd était né de parents incouuus,on ue 
pouvait lui assigner un domicile d'origine. On pouvait consi-

dérer son établissement en France comme son premier cbmi-

cile ; 2» ayant eu trois enfants en France, il avait invoqui la 

loi française pour les légitimer ; 3° avant de se marier, il 

avait promis formellement à sa femme d'adopter le rég'me 

en communauté. On en rapportait la preuve, l'intention l'é-
tait donc pas douteuse. 

Rien de semblable dans les circonstances de la cause ic-

tuelle . 1° M. Breul a une origine bien connue : il est Haio-

vrien, il a sa famille dans le Hanovre, il a un domicile d'eri-

gme ; 2» en venant eu France, il a toujours voulu conseiver 

sa qualité de sujet du Hanovre, sa conduile le prouve. Il n'a 

pas invoqué les autorités françaises lorsqu'il aurait pu ie faire 

pour le protéger ; 3° il n'avait pas promis à M
m

* veuve Bietde 
se soumettre a la communauté. 

Conformément aux conclusions de M. Yvert, substitut 

du procureur impérial, le Tribunal a rendu le jugement 
suivant: 

« Attendu que la demande à fin de compte, liquidation et 

panade introduite par la veuve Breul, se fonde sur la qualité 

de commune en bleus qu'invoque celte dame, a défaut de con-

trat de mariage entre elle et son défunt mari, et dans les ,ir-
mes de l'art. 1400 du Code Napoléon; 

« Mais attendu que cet article, comme tous ceux qui ont 

rappnn aux biens, a élé introduit dans le but de régler les in 

lereis des nationaux ; la présomption de communauté qui en 

résulte à défaut de conlrat de mariage est propre au droit 

français; qu'il faut donc avant tout examiner le statut person-

nel des eposx Breul pour savoir si ledit article leur est appli-
cable ;

 r 

« Attendu que le jugement du 17 juillet 1852, non attaqué 

et passé en force de chose jugée, encore bien qu'il ne siatuo 

que sur la compétence et qu'il ne puisse être invoqué à litre 

de décision sur le fond, est par lui-même un élément impor-
tait d'appréciation , 

« Que ce document judiciaire déclare qu'en épousant Breul 

la dame Lamoile avait perdu sa nationalité française que le 

décès de sou mari lui s fait recouvrer, et que c'est eîi celle 

qualité et par cette considération qu'elle a reconquis sa na-

tionaliié originaire, perdue par le fait de son mariage avec un 
étranger, que l'incompétence a élé repoussée; 

« Attendu que pour que le régime de la communauté lé-
gale ail pu présidera I union conjugale des époux Breul il 

faudrait établir que le mari, étranger d'origine, est deveùu 

Français par un des moyens autorisés par la loi, puisque le 

régime crée pour les Français ne saurait être appliqué à l'é-

tranger, quand la loi de son pays ne le reconnaît pas ; 

« Attendu qu'il est constant, en fait, que la loi hanovrienne 

n'admet pas la communauté légale entre époux à défaut de 
contrat de mariage; 

« Attendu que les dispositions de l'article 19 du Code Na-

poléon, qui veut que la femme française épousant un étranger 

suive la condition de son mari, ne permet pas de soutenir que 

la loi française puisse jamais, en pareil cas, prendre la place 

du statut personnel et substituer ses règles à celles du droit 

national du mari ; qu'il faudrait donc nécessairement prou-

ver que Breul aurait abdiqué sa nationalité et se fût soumis 
aux dispositions de la loi française; 

« Attendu, quand à l'abdication delà nationalité, que tous 

les documents du procès repoussent cette supposition; qu'eu 

eftët, il est constant en fait et non dénié au procès que Breul 

n'a demandé ni obtenu à aucune époque la naturalisation, ni 

même l'autorisation de son domicile en France; qu'il n'y était 

propriétaire d'aucun immeuble^ que jamais il n'y avait exercé 

de droits politiques; que si à une certaine époque il avait été 

soumis à des obligations résultant de la résidence, et consti-

tuant une charge de cette résidence, il s'était empressé de ré-

pudier ces obligations (le service de la garde nationale) aus-

sitôt que les circonstances et la législation le lui avaient per-

mis; qu'au contraire, il avait tellement voulu conserver la na-

tionalité hanovrienne qu'en différentes occasions il avait de-

mandé à sou gouvernement d'origine les autorisations qu'il 

désirait obtenir et en avait reçu, comme sujet hanovrien, des 

marques de distinction; 

« Attendu qu'en cet étal il doit demeurer constant pour le 

Tribunal que Breul n'a jamais élé Français ; 

« Attendu que si un mariage contracté en France par un 

étranger peut être soumis aux dispositions de l'article 1400 

du Code Napoléon, il faudrait au moins qu'il soit certain 

qu'entre les parties contractantes il est intervenu une conven-

tion de droit civil dont les étrangers pourraient être capables 

aussi bien que les Français, mais que rien de tel ne se ren-
contre dans l'espèce actuelle ; 

« Attendu que vainement voudrait-on induire l'existence 

d'une pareille convention de l'interprétation de volonté qu'on 

prétendrait ressonir du testament du 22 août 1849 ; 

« Qu'en effet, dans le cas où cette volonté se trouverait net-

tement exprimée, cela ne constituerait pas une convention qui 

ne peut résulter que du concours commun de deux volontés ; 

mais que cette intention même est loin d'être constatée par 
l'acte dont il s'agit ; 

« Attendu que dans ce testament Breul n'énonce pas d'une 

manière affirmative qu'il est marié sous le régime de la com-

munauté légale ; qu'il induit des circonstances énumérées par 

lui qu'il pourrait être marié dans ces conditions ; qu'il ajoute : 

« Eu admettant qu'il en soit ainsi, » c'est-à-dire au'il raisonne 
dans une ujr|julijuo„ _..„„iuiv »

1
.„;

t
,„.,.i.iaOle suivant lui, 

mais qu'il ne tient pas cette supposition à l'état de certitude, 

puisqu'il continue, dans le même acte, en ces termes : « Pour 

le cas où il n'existerait j>as entre nous une communauté légale 
de biens, etc.; » 

« Attendu que ces dernières expressions manifestent claire-

ment le doute dans lequel il était lui-même et en raison du-

quel il a fait cet acte de dernière volonté, prévoyant le cas où 

il ne serait pas soumis à la loi française de la communauté 

légale, et voulant alors régler la succession et les droits de 
ceux qu'il y appelait ; 

« Attendu qu'en cet état il faut tenir pour constant que 

Breul n'a pas cessé d'être étranger et sujet hanovrien ; qu'en 

cette qualité et soumis qu'il était au statut personnel régi par 

la loi de son pays, il ne pouvait exister de communauté légale 

à défaut de contrat entre lui et la veuve Breul ; qu'une conven-

tion à cet égard eût-elle pu valablement intervenir entre eux, 

il est certain qu'elle n'a pas existé; qu'à cette convention la 

volonté personnelle dudit Breul ne pouvait être substituée, et 

qu'enfin cette volonté fermeet déterminée n'existait même pas 

et ne saurait ressortir du testament du 22 août 1849 ; 

« Attendu que, dans dételles conditions, la demande de la 

veuve Breul à fin de compte, liquidation et partage de succes-

sion et communauté, ne saurait être admise, puisqu'elle ne 

peut invoquer la qualité de femme commune en biens, mais 

seulement celle de légataire résultant du testament susdaté, 

et qu'aux héritiers seuls appartient le droit de faire liquider la 
succession ; 

« Par tous ces motifs, 

« Le Tribunal déclare la veuve Breul non-recevable, en tous 
les cas mal fondée dans la demande à fin de liquidation de la 

communauté prétendue d'entre elle et le feu sieur Breul ; 

« Ordonne l'exécution du testament du 22 août 1849, appli-

cable au cas de la non communauté légale et prévu par le tes-

tateur, et condamne la veuve Breul aux dépens.» 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DES BOUCHES-DU-RHONE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. de Fortis. 

Audience du 12 avril. 

ASSASSINAT D UNE FEMME ET D UN JEUNE ENFANT DE CIt\Q 

ANS. HORRIBLES DÉTAILS. 

Dans la journée du 18 février dernier, un drame san-

glant jetait l'épouvante dans la population de Marseille. 

Une malheureuse femme et son enfant étaient assassinés 

en plein jour à coups de couteau par un matelot grec qui, 

d'après l'accusation, aurait commis ce double crime pour 

assurer sa fuite et se procurer l'impunité du vol d'une 

pièce de 2 fr. L'assassin venait aujourd'hui rendre compte 

à la justice française de ses odieux forfaits. 

A dix heures il est introûuit. C'est un jeune homme de 

vingi-cinq ans; il exerce la profession de cuisinier à bord 

d'un navire grec; ses traits sont réguliers, mais empreints 

d'une expression sauvage ; sa physionomie est intelligente, 

on dirait qu'il n'a pas la conscience de sa .position, et tout 

dénote en lui une de ces natures ingrate» qui tiennent de 

la brute presque autant que de l'homme. 

Il est assisté d'un interprète qui traduit ses réponses. 

Il déclare se nommer Andréas Liaroutzo, âgé de vingt-cinq 

ans, matelot, cuisinier embarqué à bord du navire grec 

le Léonidas, ancré au port de Marseille, né à Spezzia, 
Grèce. 

M. le procureur-général Du Beux occupe en personne le 
siège du ministère public. 

M" Jules Tassy, bâtonnier de l'ordre des avocats, est 

chargé d'office de présenter la d'fense. 

On fait l'appel des témoins. Plusieurs sont absents; ce 

sont le capitaine et les matelots du Léonidas, qui est re-

parti peu de jours après l'événement. 

M. le procureur-général demande qu'il soit passé outre 

aux débals, et le défenseur déclare s'en rapporter à la 

justice de la Cour. 

Elle rend un arrêt par lequel elle retient le jugement 
de la cause. 

Le greffier donne lecture de l'acte d'accusation, qui est 
ainsi coi.çu : 

« La femme Ursule Garnier , épouse de Luc Andréa 

Chevich, habitait avec le fils de ce dernier, à peine âgé de 

cinq ans et demi, à qui elle portail l'affection d'une mère, 

le second étage d'une maison située sur le quai de la Hive-

Neuve, 39, à Marseille. Elle louait deux cuisines, l'une at-

tenante à sa chambre à coucher, l'autre séparée seulement 

de cette pièce par le palier, à des matelots qui venaient y 

préparer les aliments de leurs équipage. L'inculpé, cuisi-

nier à bord du navire grec le Léonidas, venait ainsi chez 

celte femme depuis une quinzaine de jours pour y faire la 
cuisine. 

« Le 18 février dernier, à une heure après midi, la fem-

me Garnier sortit de sa chambre pour aller balayer la cui-

sine la plus éloignée, et laissa lejeuue enfant assis près 

de son poêle. En traversant la première cuisine, elle vit 

l'inculpé assis sur la fenêtre et lui adressa quelques paroles. 

Dix minutes après environ, elle rentra dans sa chambre 

s était passé. L'instruction, malgré les dénégations'^"
1
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culpé, n'a laissé cependant aucun doute sur la v'
6
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cause de ce crime audacieux. 

« Dans le courant de la malinée, Andréas, se 

avec deux de ses compatriotes dans la chambre de iT'
1 

me Garnier, avait vu l'un d'eux lui remettre unes ' 

de sept ou huit francs. Il l'avait aussi priée di^iri wS
00 

cinquante centimes. Celle-ci, s'étant empressée de' n ' 

rerà sa demande, avait ouvert le liroir de sa commaT 

avait pris un sac renfermant une pièce de 2 fr. et uned 

ooo., ët lui avait remis cette dernière picjre. Andréas n- ' 

vu la pièce de 2 fr. remise dans le sac, qui avait été . 0.7'' 

cé dans le tiroir. C'est alors qu'Andréas a dû arrêter dm 

sa pensée ie projet de s'emparer de l'argent que
 m

J, 
avoir celte femme et de repousser par l'assassinat les ois 

tac es qu'il pourrait rencontrer, soit pour réaliser cet;> 

soustraction, soit pour assurer son impunité. Sa présence 

sur les lieux du crime à une heure après-midi ne peut 
avoir, en effet, d'autre explication. 

« C 'est le matin seulement qu'il venait dans la cuisine 

pour préparer les aliments; le travail était toujours termi-

né à midi, heure du dîner des matelots. La pièce de 2 fr 

placée dans la commode n'a pas élé retrouvée après le 

crime et a élé évidemment volée par lui; ses recherches 

dans la garde-robe prouvent aussi qu'il avait l'intention de 

commettre une soustraction plus importante. Andréas a 

avoué d'abord qu'il avait ouvert le tiroir de ia commode 

pour chercher une chemise de drap de marin qui lui ap-

partenait; il est ensuite reveau sur cette déclaration dont 

il a compris la portée. La chemise était trop sale el trop 

dégoûtante pour être placée dans la commode, elle avait 

élé jetée à terre et il a dû facilement l'apercevoir. An-

dréas, avons-nous dit, a cherché une atténuation au crime 

qu'il a commis dans un état d'ivresse qui n'est pas établi. 

Le matin il avait bu chez la femme Garnier, mais m-

modération; il est reconnu qu'il avait fait d'autres liba-

tions, mais ses camarades et compatriotes ont tous attesvé 

que sa raison n'a jamais été altérée. Il doit donc supporter 

la responsabilité lout entière du crime affreux qui lut est 

imputé. » 

Après cette lecture, on procède à l'audition des témoins. 

A l'appel de la femme Garnier, un vif sentiment d'inté-

rêt agile l'auditoire. Celte malheureuse femme, qui a sur-

vécu presque par miracle à ses nombreuses et graves 

blessures, s'avance avec peine, soutenue par le bras de 

l'huissier ; elle paraît encore fort souffrante et a la ligure 

et les mains enveloppées de linges. A la vue de l'accusé, 

elle est sur le point de s'évanouir. M. le président la fait 

placer de manière à ce que ses regards ne puissent tom-

ber sur lui, e: l'engage à faire sa déposition. 

« Le 18 février dernier, dit-elle, vers les deux heures de 

l'après-midi, je rentrais chez moi et trouvai Liaroulzo 

assis sur la fenêtre de ma cuisine Je lui demandai ce qu il 

faisait là et pourquoi il ne travaillait pas; il me répondit 

qu'on avait dîné à bord. Je le laissai pour aller balayer 

une autre pièce qui se trouve à gauche de la cuisine, tau-

dis que ma chambre à coucher, où j'avais laissé un jeune 

enfant de cinq ans, est située à droite. Je revins dix n"-

nutes après, et j'aperçus le Grec debout en face de mon ar-

moire, qu'il venait de relèrmer précipitamment. Je
 m 

dressai à mon enfant et lui fis des reproches de ne p 

m'avoir appelée lorsque Andréas avait ouveri|ce meu > 

mais mon lils se mit à sourire sans me rép mdre, e , ^ 

terpellant alors l'accusé, je lui demandai" pourquoi n 

laii permis d'entrer dans ma chambre et d'ouvMf^ 

armoire; il nie répondit dans son langage habituel:^" 

niente (rien, rien). Il sortit aussitôt et lut dans la^ 

voir probablement s'il n'y avait personne; il rentra 

que immédiatement sans fermer la porte, 

nouvelai la question, il me dit : Mi (moi), et 

temps il se précipita sur moi, armé d'un long eo
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et comme je«' 

en 
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porte habituellement à sa ceinture, < 

redoublés. Je portai les mains en avant pour nie ga^ ^ 

niais elles furent bienlôl criblées de coups, et je ^ 

leiute également à la figure el à l'épaule droite, 

bai baignée dans mon sang. . , . ^
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« En ce moment, mou jeune enfant, qui était l ^ 

poêle, appuyé sur une chaise, se mit à crier : • ^ uj 

maman! » Ce misérable se précipita alors
 sur
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frappa à plusieurs reprises avec son _ couteau. 

moi, je perdis connaissance. Lorsque je repris t ^ 

nies sens, l'accusé était parti; mon malheureux e 

sait à terre à quelques pas de moi et poussait eiic 

ques gémissements; le sol élait inondé de sang.. ^ 

semblai mes forces et me traînai jusqu'à la
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vant la porte de la maison, hésitait à monter; . - j
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époux Fabre répondirent à mon appel. Je les pr
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cuper d'abord de mon fils; mais tous les soins 4
 re?
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prodigua furent inutiles. Il expira quelques mwui 

Je souffre encore beaucoup de mes blessures. » $ 

Celle déposition, qui émeut vivement l»
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traduite par I'interprèie de l'accusé. ., j
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Liaroutzo reconnaît la vérité des faits, mais .
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giquement avoir volé la femme Garnier, et p 

était ivre et avail perdu la lête. l'accus
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M. le procureur-général soutient avec torce 

et demande une condamnation sévère. ̂
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UN MARI SUR SA FEMME. 
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 familles cui semblent prédestinées au crime. 

P J l 'àcusc subit en ce moment la peine de la de-

• •^■ionneUe il a été condamné pour avoir aveuglé 

ijjon.
 a 1
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oup de fusil ; le fils vient s'asseoir sur le 

^{e^ "
s
és sous l'inculpation d'avoir donné la mort 

Poe ^^gaiement d'un coup de fusil, tiré sur elle à 

Lot P°! tanL
s
 révélés par l'accusation et les débats : 

1 So
 c VdéricNiel, âgé de trente ans, bourrelier, domi-

,ean
r t était connu depuis longtemps par son Carac-as u«t emporté, auquel il joignait le double vice de 

tetf M de l'ivrognerie. Malgré cela il parvint, vers 

I» faire aimer de la jeune Euphrosine Rostaing, 

V de vin^t-un ans, qui consentit à l'épouser, mai-
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 de sa famille, qui redoutait les violences 
;
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PP
°tla mauvaise réputation de sa famille. 

devaient être oue tron tô 

^i^rïùo^h'a survenance d'un enfant dmis le ménage 

r
ipn à cet é:at de choses: les violences de Niel 

nne celle-ci aui an i"-
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uv^o nour sa sécurité personnelle de demander 
.«oit ODllgce p«
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«par 

f^^rjfdèTôur en jour plus fréquentes. Une fois entre 

'^'en octobre 1852, il frappa sa femme si brutalement 

"S fut obligée d'appeler au secours, et de réclamer 

P pntion des voisins; à cette occasion ou entendit 

■'T 'écrier : « Cette femme me conduira à la guillotine, 

,
 5

| mieux que nous nous séparions ; » et sa femme di-

I
 nf son côté : « Cet homme veut, me tuer, je ne veux 

mourir de sa main, il faut que je ie quitte. » Et quand 

lie-mère lui faisait des reproches sur sa conduite, en 

eorésentant que sa femme n'était ni gourmande, ni 
Jlï

«seuse, ni d^angée, il répondait tranquillement « que 

P
ar

fià avait eu ces défauts, il l'aurait déjà tuée depuis 
:ie»ed'» ,. , . — , i.,,;^„„ j„„ A 

ngtemps- Telles étaient les relations des deux époux 

rsqu'arriva la scène tragique du 23 décembre 1852. 
1
 Ce iour-là, vers les dix heures du soir, Niel et sa fem-

ie étaient rentrés dans le domicile conjugal avec toutes 

aipparenoes de la bonne intelligence, lorsqu'à onze 

',
re

s environ on entendit Chez eux une détonation vio-

ste. Quelques minutes après, Niel allait frapper à coups 

«tablés à la porte d'un de ses voisins, le sieur Bellon, 

nplorant du secours et disant que sa femme était morte, 

t; comme il rentrait chez lui accompagné de Ballon, et 

m celui-ci, à la vue du cadavre étendu par terre dans une 

mare de sang, le crâne brisé et la cervelle dispersée, l'a-

Milropliait en lui disant: « Brigand! quel maiheur as-tu 

iill » Niel, pour toute réponse, criait : « Au secours ! » et 

lez d'autres voisins raconter que, dans une que-

Wlle avec sa femme, celle -ci l'avait menacée du fusil, et 
,i '\daos la lutte, le coup était parti et l'avait tuée. 

Peadantce temps'-là, le commissaire de police arrivait sur 

■s lieux et constatait les détails de l'événement. L'état des 

-u, la situation ducadivre, le désordre de ses vête-

ru»!», tout indiquait que la femmj Niel avait été victime 

i'jumrtre et qu'elle avait reçu un coup de feu à bout 

porta» «ttVtê les deux yeux, à la naissance du nez. Les 

tus appelés le lendemain à faire l'autopsie vinrent 

orroborer ces indications; il parut même certain, d'après 
;

i examen, que l'auteur du meurtre avait cherché à dis-

•■sr lecalivre de minière à faire croire à un accident. 

Arrête et nais à la disposition de lajustice, Niel, qui d'a-

■1 avait répété la première version qu'il avait débitée à 

>i 'oisins, voyant qu'elle ne pouvait être acceptée à cau-

i^Jeson absurdité, changea de déclaration, et prétendit 

M querelle étant survenue dans le lit conjugal, entre 

femme, celle-ci s'était armée d'un tison enflammé 

'"le frapper, et que lui ayant saisi son fusil pour se dé-

le coup était parti par hasard, et avait étendu cette 

-«use raide morte. Mais les investigations de lajus-

; - «montrèrent encore l'absurdité de cette seconde ex-

r^oo, et Miel f
u

t traduit devant la Cour d'assises eom-

• coupable d'avoir assassiné volontairement sa femme • 

l «Qistere public avait abandonné le chef de prémédita-

lAraudiance,Niel, dont la figure n'a d'autre expression 
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s de santé militaires. Ceci dura 

jusqu'en 1848. A cette époque, Naury parut avoir renoncé 

en partie à la médecine pour partager ses soins entre ̂ 'ex-

ploitation d'une concession agricole qu'il avait acquise et 

la pharmacie qu'il avait conservée. Il venait de vendre 

cette pharmacie lorsque, en 1851, l'administration locale 

l'occupa de régulariser la position de tous ceux qui exer-

çaient l'art de guérir, et de vérifier leurs titres. 

Naury, invité à produire les siens, déposa à la préfec-

ture d'Ôran un diplôme émané de la faculté de Montpel-

lier. Celle pièce fut visée sans obstacle le 26 juin 1851 et 

renvoyée à Mascara pour être rendue à son propriétaire. 

Mais, avant d'en opérer la remise, M. le commissaire civil 

de Mascara, ayant examiné ce diplôme, fut frappé des 

traces évidentes de lavage et d'altération qu'il présentait. 

Afin d'éclaircir les doutes que lui faisaient concevoir ces 

apparences, M. le commissaire civil écrivit à la faculté de 

Montpellier. La réponse ne se fit pas attendre. A la date 

portée par le diplôme, aucun docteur du nom de Naury 

n'avait été reçu, et, de plus, ce nom n'avait paru à aucune 

époque dans les concours de cette faculté. D'autres re-

cherches faites au ministère de l'instruction publique, il 

résulta qu'aucun diplôme n'avait été nulle part délivré au 

médecin de Mascara, mais il fut impossible de découvrir 

quel était le véritable titulaire de celui dont Naury se 

trouvait détenteur, quel était le nom primitivement inscrit 

sur cette pièce avant qu'elle fût altérée. 

Informé de ces circonstances, le ministère public or-

donna une perquisition au domicile de Naury, où d'autres 

pièces falsifiées furent encore saisies. Un certificat, con-

statant sa réception comme pharmacien, en 1818, donne 

à Naury vingt-six ans, et il est certain qu'à cette époque 

il n'avait que vingt-un ans. H en est de même d'un certi-

ficat du conseil de santé de Rochefoft, portant la date du 

29 ... 1809. Cette date est fausse, le chiffre de l'année a 

été altéré. C'est le 29 ... 1812 que celte pièce a été réelle-

ment délivrée. On remarque encore sur les deux cenifi-

cats des visas faux ou dont les dates ont été changées, 

sans qu'il soit possible de déterminer quel était précisé-

ment le but de ces altérations. Les plus importantes sem-

blent indiquer chez Naury l'intention de se vieillir, 

car alors il était jeune, trop jeune pour être reçu pharma-

cien en 1818, et c'est dans ce sens qu'il explique comment 

cela s'est fait. Son beau-père faisait partie du jury médi-

cal devant lequel Naury se présentait, et certifia à ses col-

lègues que le candidat avait vingt-cinq ans, c'est-à-dire 

l'âge exigé pour exercer la pharmacie, et cette affirmation 

parut suffisante. La substitution du chiffre de 1812 à celui 

de 1809 sur l'autre certificat semble avoir eu le même 

motif, puisqu'elle donne également à Naury cinq ans de 

plus que son acte de naissance. 

Cette in ludion est fortifiée parles informations recueil-

les sur l'existence singulière, sur les aventures judiciaires 

et médicales de l'accusé. Reçu pharmacien eu 1818 à 

Niort, il s'établit en premier lieu dans cette ville et la quitte 

deux après pour ouvrir office à Marennes. Là il cumule 

avec un certain succès la vente des médicaments et la chi-

rurgie. Poursuivi une première fois en 1825 pour exercice 

illégal delà médecine, il est acquitté. Mais en 1828 il suc-

comba dans un procès civil fort important pour lui. Une 

dame Tesson, longtemps malade et rétablie par ses soins, 

ayant refusé d'acquitter son mémoire de visites et médica-

ments, Niury assigna sa débitrice devant le Tribunal civil 

qui repoussa complètement sa demande par deux motifs, 

le premier, que n'étant ni médecin ni officier de santé, il 

n'avait aucun droit aux honoraires par lui réclamés; le se-

cond, que les médicaments n'ayant pas été fournis sur 

ordonnance d'un homme d3 l'art, le prix n'en pouvait être 

demandé juiiciairemsnt. Cette décision ruina sa double 

industrie, car ses clients ou pratiques refusèrent tous de 

payer ce qu'ils lui devaient. Forcé d'abandonner son éta-

blissement, Naury depuis cette époque mena une vie no-

made, exerçmt. la médecine ambulante et subissant quel-

ques légères condamnations à Jonzac, Augoulême et Ro-

cliefort pour coups et blessures, diffamation et bris de clô-
ture, jusqu'à son aopirition à Mascara en 1844. 

Interrogé sur les altérations subies par le diplôme de 

docteur où ses noms et prénoms ont élé substitués après 

un lavage à ceux du titulaire réel, Naury nie avec persis-

tance avoir en rien participé à la falsification de cette pièce 

dont il prétend de plus n'avoir fait aucun usage et qui se-

rait arrivée il y a vingt ans, entre ses mains, telle qu'elle 

est aujourd'hui. Voici commment : à Marennes il avait 

soigné avec succès un sieur Bruynoc, propriétaire aisé, 

dont il était devenu l'ami intime. Avant comme après lè 

procès qui avait ruiné Naury, de loin comme de près M. 

Bruynoc n'a cessé de lui prodiguer les témoignages con-

tinuels de son affection et de sa gratitude. Partant pour 

Paris, Naury avait confié tous ses papiers à M. Bruynoc, 

et plus tard il le pria de lui envoyer ceux dont il avait be-

soin. En lui adressant ce qu'il demandait, M. Bruynoc y 

joignit le diplôme falsifié, avec une lettre où cet obligeant 

ami écrivait à son ex-médecin cjue ce parchemin pourrait 

lui être utile. Ce récit ne peut être contredit aujourd'hui 

par le prétepeta correspondant de l'accusé. M. Bruynoc 

est mort , muis les renseignements recueillis sur son 

compte Sont d'accord pour repousser le singulier rôle que 

Niury lui attribue. Dans son pays natal qu'il a toujours 

habité, M. Bruynoc a laissé une mémoire honorable. L'ai-

sance dans laquelle il vivait, la régularité de ses mœurs 

et sa conduite irréprochable rendent impossible le soupçon 

qu'il ait pu se mêler d'aucune façon à une fraude crimi-

nelle. De plus, loin d'être l'obligé de l'accusé, dont il avait 

largement reconnu les soins et d'après la déclaration de 

son fils, au moment de sa mort, le défunt se trouvait 

créancier de Naury pour une somme de 2,003 francs, que 
celui-ci n'a jamais payés. 

Lors du débat devant les premiers juges, Naury avait 

avoué s'être servi du diplôme; devant la Cour, il a essayé 

de reveuir sur ses aveux. S iivant sa nouvelle version, il 

ne s'est jamais donné à Mascara que pour pharm icien ; 

s'il a été employé au dispensaire, à la milice, aux hôpitaux, 

c'est qu'à cette époque, en 1844, on avait besoin de ses 

services, services réels s'il faut en croire le docteur au 

faux diplôme, car il produit une foule d'attestations cer-

tilia it, chose incroyable, que ce praticien sans titre n'a 

jamais vu mourir aucun de ses clients à Mascara. Il pré-

tend n'avoir jamais produit le diplôme avant 1851 Or, à 

cette date, il n'exerçait plus la médecine; depuis longtemps 

il s'était borné à la pharmacie, et même y avait renoncé 

en dernier lieu. Etranger à la fabrication du faux, couverte 

d'ailleurs par la prescription, il n'en avait fait aucun usa-

ge. Il ne pouvait même pas être condamné pour exercice 

illégal do la médecine : depuis longtemps il était retiré aux 

champs et ne s'occupait que d'agriculture, et sur ce point 
la prescription lui venait encore en aide. 

Bien que soutenu avec beaucoup d'habileté par M' Gech-

tér, défenseur dé Naury, ce système, dont M. I'avocat-

général Pierrcy a clairement démontré la faiblesse, ne 

pouvait prévaloir dans l'esprit de la Cour sur lus l'ai ts éta-

blis par l'accusation. Le jugement du Tribunal d'Oran a 

été confirmé. Cependant la défédse a obtenu une atténua-

tion de la peine infligée au condamné, qui a été réduite à 
trois années d'emprisonnement. 

JUSTICE ADMINISTRATIVE en date des S juillet 18ii. 17 et 24 
1845, 14 août 1846 et 31 janvier 

CONSEIL D'ETAT (au contentieux). 

Présidence de M. Baroche, président du Conseil d'Etat., 

Audiences des 4, 8 et 12 mars; — approbation impé-

riale du 12 mars. 

CONCESSION DE L'ANCIEN LIT DU CHER. — TIERCE -OPPOSI-

TION ET OPPOSITION DES COMMUNES. — RECOURS TARDIF. 

— DEMANDE RECONVhNTIONNELLE EN DOMMAGES ET INTÉ-

RÊTS NON JUSTIFIÉE. CONDAMNATION A L'AMENDE. 

Est non recevable la tierce opposition formée à une ordon-
nance rendue par la voie contentieuse qui déclare non re-
cevable le recours formé contre une décision ministérielle, 
alors que les tiers-opposants n'ont pas intérêt à l'annula-
tion dt la décision ministérielle qui était attaquée. 

Lorsqu'une ordonnance qui autorise la concession de l'an-
cien Ht i'un fleuve détourné du son cours primitif a servi 
de basi à diverses instances judicia.res, soit devant le juge 
de paiv, soit devant le Tribunal de première instance, et 
que cet acte de concession sert de fondement à divers juge-
ments rendus en 1841, 1843, 1846 et 1849, les communes, 
parliesà ces jugements contradictoires, ne sont, pas receva-
bles à l'taquer, par voie d'opposition, à ta date du 25 mai 
1850, cet acte administratif : leur pourvoi est tardif et non 
recevaUe. 

Mais si h pourvoi des communes doit être repoussé comme 
tardif, et s'il peut entraîner contre elles une condamnation 
à l'ammde, par application de l'article 38 du règlement du 
22 juillet 1806. il n'y a pas lieu de condamner lesdites com-
munes en 6,000 fr. de dommages et intérêts envers le conces-
sionnaire ou ses ayants-cause. 

Autrefois le Cher se jetait dans la Loire par deux bras, 

dont l'un se détachait ue la voie la plus courte, un peu 

au dessous de la ville de Tours, pour se jeter dans la Loire, 

à trois lieues de là, au hameau de Ripuanne, dans la com-

mune de Bréhémont. Mais, en !784, on supprima, au 

moyen d'une digue, ce bras parasite, et en 1800 on éta-

blit à l'aval une seconde digue pour intercepter la commu-

nication qui s'établissait par le remous des eaux de la 
Loire. 

L'administration voulait tirer parti de cette vaste étendue 

de terrain de trois lieues de longueur qui constituait l'ancien 

lit du Cher ; mais ce lit continuait à recevoir les eaux de 

plusieurs ruisseaux, et les eaux de la Loire et de l'Indre, 

dont l'embouchure dans la Loire est voisine de Ripuanne, 

s'infiltraient et pénétraient encore dans l'ancien lit du 
Cher. 

Mais des usurpations nombreuses avaient été commises 

par des riverains, et les communes de Bréhémont et de 

Lignicresy exerçaient, ut universitas, des droits de pâ-

turage ; de là la plus grande difficulté d'aliéner utilement 

l'ancien lit du Cher. Cependant, en 1831, le prince de la 

Tour d'Auvergne offrit à l'administration des domaines 

une somme de plus de 100,000 fr. en se chargeant de 

poursuivre, à ses risques et périls, les usurpations com-
mises. 

Cette soumission, qui débarrassait l'Etat d'une masse de 

contestations, était-elle acceptable? Si l'on considérait 

l'ancien lit du Char comme un marais domanial, aux ter-

mes de l'article 41 de la loi du 16 septembre 1807, la 

concession directe était admissible, et la proposition du 

pritice de la Tour d'Auvergne pouvait être acceptée; si, 

au contraire, le terrain retranché à l'ancien lit du Cher 

constituait un terrain domanial ordinaire, il ne pouvait être 

aliéné qu'aux enchères publiques et avec concurrence. 

L'administration hésita longtemps sur le parti à pren-

dre définitivement. Ainsi, après avoir d'abord accédé aux 

propositions du prince de la Tour-d'Auvergne, le 14 juil-

let 1835, le ministre des finances refusa de donner suite à 

la proposition de concession ; et le sieur Schneid3r, ces-

sionnaire des droits du prince de la Tour-d'Auvergne, at-

taque cette décision ministérielle par la voie contentieuse. 

Sur la demande du comité du contentieux, le ministre des 

travaux publics nomma deux commissaires pour vérifier 

si l'ancien lit du Cher présentait les caractères d'un marais 

concessible par voie directe et suivant les dispositions de 

l'article 41 de la loi du 16 septembre 1807. 

Les commissaires se prononcèrent contre, dans ce der-

nier sens; mais le recours contentieux du sieur Schneider 

n'en fut pas moins rejeté comme non recevable par or-

donnance du 9 décembre 1842, attendu qu'il appartenait 

au ministre des finances d'apprécier les conséquences des 

enquêtes faites, et de décider s'il convenait de donner une 

suite définitive à la soumission déposée en 1831 par le 

prince de la Tour-d'Auvergne. 

Enfin, le 7 mai 1843, intervint une ordonnance qui fit 
au prince la concession sollicitée. 

Le cessionna re du prince de la Tour-d'Auvergne entre-

prit l'œuvre diiûile de faire réintégrer, dans la concession, 

les divers terrains usurpés, et divers jugements intervin-

rent pour faire droit à ses demandes pendant les années 

1844, 1845, 1846 et 1849; et c'est après avoir laissé in 

terven'ir des décisions judiciaires ayant autorité de chose 

jugée que les deux communes de Bréhémont et Lignières 

formèrent tierce-opposition à l'ordonnance intervenue au 

contentieux, ie 9 décembre 1842, etqu'elles attaquèrent 

comme irrégulière et contraire aux règles sur les aliéna-

tions domaniales l'ordonnance d t 7 mai 1843. Au con-

traire, les héritiers Schneider demandaient reconvention-

nellement que les communes fussent condamnées en 

6,000 fr. de dommages et intérêts. Mais, au rapport de M . 

le conseiller d'Etat Marchand, sur les conclusions de M. 

du Martroy, maître des requêtes, commissaire du Gouver-

nement, ajrès plaidoirie de W de la Chère pour les com-

munes et de .VI
e
 Mathieu Bodet pour les héritiers Schnei-

der, les requêtes des communes ont été rejetées, ainsi 

que la demande en dommages et intérêts formée recon-

ventionnedement; mais les communes ont élé condamnées 

aux dépens et en 50 fr. d'amende chacune pour avoir at-

taqué parla voie contentieuse un acte administratif de la 

nature de l'ordonnance du 7 mai 1843. 

Voici le texte de cette décision : 

« Considérant qu'il n'y a lieu de joindre les deux pourvois 
et d'y statuer par un seul décret ; 

« Sur les pourvois des communes, sans qu'il soit besoin de 
statuer sur les autres fins de non-recevoir opposées par la da-
me Schneider ; 

• « En ce qui touche l'ordonnance rendue au contentieux, le 
9 décembre 1842 : 

« Considérant que le sieur Schneider, dans l 'instance intro-
duite devant le roi en son conseil, par requête du 15 octobre 
1835, concluait à l'annulation de la décision du ministre des 
finances en date du 14 juillet 1833, par laquelle éiaient rappor-
tées deux décisions de ses prédécesseurs relatives à la conces-
sion de l'ancien lit du Cher; 

« Que, par ordonnance royale en date du 26 novembre 1812, 
rendue au contentieux, la requête du sieur Schneider a été 
rejetée ; 

« Que les communes de Bréhémont et de Liguières ne jus-
tifient d'aucun droit à intervenir dans ladite iusUnce, ni 
d'aucun préjudice causé par ladite ordouuanee ; que dès-lurs 
leur tierce-opposition n'est pas recevable; 

« En ce qui todctlbt ijrddntiaooe du 7 mai 1813 : 
« Considérant que l'ordonuanue du 7 mai 1843, rendue «n 

matière administrative, et partant que 1* préfet d 'Iuire et-
Loire est autorisé à concéder au sieur de la Tour-d'Auvergne, 
ou à son ayaut -eause, l'ancien lit du Char et ses dépendances 
a servi debaseàdiversesinstances suivieseutre le sieur Schnei-
der el les communes de Lignières et de Bréhémont, devant le 
jugode paix du canton d 'Azay-le-Rideau et devant le Tribunal 
daCliiuoa, instances sur lesquelles il a été statué par des ju-

gements contradictoires, 
décembre 1844, 22 avril 
1849 ; 

« Que ce n'est que le 25 mai 1850 que lesdites communes 
ont présenté devant le Conseil d'Etat une requête tendant à 
l'annulation de ladite ordonnance ; que dès-lors leur . pourvoi 
n'a pas été introduit dans les délais du règlement, et n'est pas 
recevable ; 

« Sur les conclusions de la dame Schneider, tendant, à ce 
qu'il nous plaise condamner les communes à lui payer une 
somme de 6,000 fr. de dommages et intérêts ; 

« Considérant qu'il n'y a lieu d'accorder des dommages in-
térêts ; 

« En ce qui touche la condamnation des communes à l'a-
mende, par application de l'article 38 du règlement du 22 juil-
let 1806; 

« Considérant que l'amende peut être réduite à 50 fr.; 
« Art. 1 er . La tierce-opposition formée par les communes de 

Bréhémont et de Lignières contre l'ordonnance royale du 9 dé-
cembre 1842 n'est pas admise. 

« Art. 2. L'opposition formée par lesdites communes contre 
l'ordonnance du 7 mai 1843 est rejetee 

« Art. 3. Les communes de Bréhémont et de Lignières sont 
condamnées chacune en-50 fr. d'amende. 

« Art. 4. Les communes de Bréhémont et de Lignières sont 
condamnées aux dépens. 

« Art. 5. Le surplus des conclusions de la dame Schneider 
est rejeté. » 

QUESTIONS DIVERSES. 

Référé. — Appel. — Annulation pour excès de pouvoir. — 
Evocation. — La Cour d'appel qui prononce l'annulation 
pour excès de pouvoir d'une ordonnance de référé ne peut, si 
elle n'est saisie en même temps de l'appel au principal, sta-
tuer par évocation qu'en état de référé et dans la limite des 
pouvoirs qui sont accordés par la loi au juge des référés lui-
même; ainsi, elle ne peut pas plus que le juge des référés ac-

corder au débiteur poursuivi en vertu d'un titre exécuioire 
terme et délai pour se libérer, par application de l'article 
1244 du Code Napoléon. 

(Cour impériale de Paris, 2* chambre, présidence de M. De-
lahaye, audience du 21 mars 1853, Plaidants M

e
 Cocherie, 

pour M. le comte de Nansouty, et M" Bochet, pour M
1U

 Houel; 
conclusions conformes de M. Berville, premier avocat-géné-
ral..) 

Il existe un arrêt contraire rendu par la Cour de Montpel-
lier, le 20 juillet 1844. Cet arrêt, rapporté par Gilbert, sous 
l'art. 473 du Code de procédure civile, admet le droit d'évo-
cation d'une manière absolue, même pour le cas où la deman-
de excéderait la compétence du juge des référés. Cette déci-
sion, évidemment contraire à la règle si rigoureuse des deux 
degrés de juridiction, ne semble pas devoir faire autorité en 
jurisprudence. 

Référé. — Incompétence. — Discontinuation de poursuites. 
— Lejuge des référés est incompétent pour décider qu'un ju-
gement dont l'exécution est provisoire nonobstant appel a été 
mal à propos qualifié en dernier ressort. C'est à la Cour d'ap-
pel seule qu'appartient le droit d'accorder des défenses contre 
l'exécution des jugements mal qualifiés, aux termes de l'arti-
cle 457 du Code de procédure civile. 

(Même chambre, audience du 14 mars ; Dumay-Brizard con-
tre les époux Beniult; plaidants, M" Rivolletet Laluyé; con-
clusions conformes de M. Berville, premier avocat-général.) 

Ordre. — Règlement définitif. — Opposition. — Recevabi-
lité. — Un règlement définitif d'ordre ne peut être atlaqué par 
la voie de l'appel; mais lorsque, depuis le jugement rendu sur 
les contredits élevés sur le règlement provisoire, et avant la 
clôture définitive, il est survenu un fait nouveau qui ne per-
met plus que le règlement définitif soit conforme au règlement 
provisoire ou aux dispositions modifie itives du jugement ren-
du sur les contredits, le règlement définitif peut être attaqué 
par voie d'opposition. 

(Même chambre, audience du 14 mars; Lafosse contre Col-
las; plaidants, U" Plocque et Lacan ; conclusions conformes 
de M. Berville, premier avocat- général .) 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (1™ ch.), présidée par M. le prési-

dent de Verges, a procédé, en audience publique, au ti-

rage des jurés pour les assises de la Seine qui s'ouvriront 

le lundi 2 mai prochain, sous la présidence de M. le 

conseiller Zangiacomi ; en voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Chardon, marchand de cuirs, rue 

Thévenot, 21 ; Chargrasse, architecte, rue Siint-D imiuique, 
72; Sichel, médecin, rue Montholon, 20; Sjeyes, propriétaire, 
rue de l'Union, 40; Daniaud, artiste peintre, à Binguolles; 
deGrancey, propriétaire, rue des Saussaies, 13; Schneider, 
employé, rue de Vaugirard, 112; Augeard, officier retraiié, 

passag ; de la Madeleine, 6 ; Froid, fabricant de limes, fau-
bourg Saint-Martin, 48; Suireau, lampiste, boulevard Mont-
martre, 16; Niel, négociant, rue du Mail, 29; Nieuvverkerke, 
officier retraité, rue Las-Cazes, 13; Fleury, propriétaire, rue 
de la Graude-Truanderie, 10; Niquet, propriétaire, rue Mau-
conseil, 14; Thomas, orfèvre, rue des Enfants-Rouges, 7; Pré-
vôt, marchand de nouveautés, faubourg Saint-Houoré, 6; Pré-
vost-ltousseau, ancien adjoint, rue des Bons-Enfants, 21; Grin-
delle, avocat, rue Saint-Dominique, 31 ; Vallet de Chevigny, 
propriétaire, rue de l'Arcade, 27 ; Beroisin, propriétaire, rué 
de l'Ouest, 33; Gauthier, restaurateur, à Batignolles ; Bous-
seau, chef de service à l'Imprimerie impériale, rue Vieille-du-
Temple, 87; Grimprel, propriétaire, rue Saint-Lazare, 82; 
Herbert, marchand de meubles, quai Bourbon, 13; Trépigne, 

notaire, quai de l'Ecole, 8; Lemoi ne, propriétaire, rue de la 
Ferme-des-Mathurins, 25; Chevallier, épicier, rue Saint-Denis, 

170; Guillemette, pharmacien, boulevard Bonne-Nouvelle, 12; 
Legendre, négiciaut, rue des Bourdonnais, 11 ; Itobert-L4'è-
vre, sous-inspecteur, à l'Enlrepôl; Robinet, membre de l'Aca-

démie de médecine, rue de l'Abbaye, 3 ; Robustel, serrurier, 
rue Bellefond, 3; Robin, tailleur, rue Saint-Marc, 21 ; Davan-

ne, propriétaire, boulevard de la Madeleine, 19 ; Barbe, ren-
tier, au Pré-Saiut-Gervais; Vigoureux, carrossier, Champs-
Elysées, 6. . > v 

Jurés supplémentaires : MM. Courtat, négociant, rue des 
Deux-Portes- Saint-Jean, 1 ; Dûment, boucher, rue deCrussol, 
16; Boin, limonadier, rue Richelieu, 115; Bailly boucher, rue 
Vieille-du-Teinple, 31; Ernoux, fabricant de châles, rue des 
Fossés-Montmartre, 5; Ménager, directeur de la maison d'ac-
couchement, rue du Port-Royal, 3. 

CIIROMUUE 

PARIS, 18 AVRIL. 

Le garde-des-sceaux, ministre de la justice, recevra 
mardi, 19 avril. 

— Une brasserie, qui porte le nom de la Rose Blanche, et 

qui appartient à M. Ttifion, est située dans le voisinage de 

l'hôpital Saint-Antoine; en 1846, par une transaction sur 
procès, il fut convenu entre ces deux voisins qu'une im-

passe, jusque-là divise et longeant l'hôpital, cfeviônrJraîf 

commune, et que chacun, brasserie et hôpital, y jouirait 

des droits do circulation, de vue et d'égout qu'on a or-

dinairement sur une voie publique, comme aussi du droit 

de chargement et déchargement sur le sol. Toutefois une 

réserve fut faite au profit deM.Ttil'ton pour la jouissance, 

pendant neuf ans, de hatigars régnant le long de l'impasse, 
moyennant une indemnité de 100 fr. 

Or, l'hôpital a fait construire une salle des morts et une 

salle d'autopsie contiguôs à l'impasse, et, tout récemment, 

préférant ce passage à celui de sa grande cour, it a donné 

accès aux bières, corbillards, convois, aux parents et amis 
formant cortège aux morts. 

M. Tufton a prétendu que cet état de choses était préju-

diciable à sou industrie, le voiainage des salles auxquelles 

on avait donné ce* funèbres destinations produisant des 

émanations délétères pour les orges de la brasserie, sans 

parler de l'aspect perpétuellement attristant des convois, 
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qui n'étaient pas, en moyenne, moindres de deux par jour; 

il a; Mitait ipi'in l^p endâmrtiffni de l 'i-xlmsion ainsi donnée 

sans droit à la clause d'indivision stipulée en 1846, l'hô-

pital portait atteinte à la jouissance à lui concédée pour 

lioiifans des hangars existant dans l'impasse. 

M. le président du Tribunal, par ordonnance de référé 

dki 12 mars dernier, a considéré qu'il n'y avait paslieu, jus-

qu'à décision si r le débat au fond, de changer l'ancien 

mode auquel l'hôpital venait de renoncer. 

Mais, sur l'appel, plaidants M" Chopin et Liouville, la 

1" chambre de la Cour impériale, conformément aux con-

clusions de M. Barbier, substitut du procureur-général 

impérial, considérant que des actes produits, et auxquels 

provision est due, il résulte que le droit des hospices sur 

le terrain dont l'usage est litigieux et qui est indivis entre 

les parties n'est point limité, et que les réserves relatives 

à ta jouissance des hangars ne modifient point la stipu-
lation concernant le droit de circulation ; 

A infirmé l'ordonnance de référé et déclaré qu'il n'y 

avait lieu de faire droit à la demande de M. Tufton. 

—Nous avons rendu compte, dans notre numéro du 16 

décembre dernier, d'une affaire poursuivie à la requête de 

la régie contre un sieur Flamant, fabricant de bijouterie, 

rue Neuve-Bourg -l'Abbé, 10; Flamant était traduit devant 

la huitième chambre du Tribunal dans les circonstances 

suivantes : 

Diverses saisies pratiquées chez des marchands bijou-

tiers avaient fait découvrir une certaine quantité de bi-

joux fourrés. Ces bijoux provenaient tous de la fabrique 
du sieur Flamant ., ' 

Traduit devant le Tribunal de police correctionnelle, 

Flamant fut condamné, aux termes de la loi de brumaire 

an VI, à une amende représentant vingt foîs la valeur des 

objets saisis, c'est à-dire à une amende de 7,620 fr. 

De plus, le ministère public ayant relevé contre lui et 

pour les mêmes faits le délit de tromperie sur la qualité 

de la marchandise vendue, il fut condamné à quatre mois 

de prison et 50 fr. d'amende. 

Sur l'appel de Flamant l'affaire est revenue une pre-

mière fois, le 16 mars dernier, devant la Cour impériale 

de Paris (chambre des appels de police correctionnelle), 

présidée par M. d'Esparbès de Lussan. Ea Cour a accordé 

a Flamant un délai d'un mois, pendant lequel il aurait 

à déposer une plainte «entre un sieur Olgraff, son ouvrier, 

qu'il accusait d'avoir soustrait une certaine quantité d'or 

sur les bijoux qu'il lui donnait à confectionner. 

Le délai expirait le 13 avril dernier , et ce jour-là les 

débats ont commencé à propos de cette grave affaire. 

M. le conseiller- rapporteur Gouin a fait connaître que la 

plainte déposée par Flamant n'avait pu produire toutes 

les conséguences désirablss, parce que Olgraff s'était ré-
fugié en Angleterre. 

M* Nogent Saint Laurens, avocat du sieur Flamant, a 

soutenu l'appel. La loi de brumaire an VI punit, a-t-il dit, 

le bijoutier qui livre des bijoux fourrés au commerce d'une 

amende de vingt fois la valeur des objets saisis ; mais 

l'excuse de bonne foi est admise pour le cas spécial, et 

suivant les termes exprès de la loi, le fabricant n 'est pu-

nissable qu'autant que la fraude a été reconnue. Eh bien, 

ici il est impossible de reconnaître la fraude. Flamant est 

un honnête homme, et les meilleures attestations le pro-

tègent. A une époque correspondante à la vente des bi-

joux saisis, il avait chez lui un ouvrier infidèle: c'est un 

fait prouvé. Or, il déclare de la manière la plus formelle 

que cet ouvrier seul a pu pratiquer la fraude à son profit. 

Les bijoux saisis portaient le poinçon de fabrique de 

Flamant. Comment supposer celle imprudence s'il avait 

su que les bijoux avaient été fourrés de vile matière? 

Enfin, on s'est transporté au domicile de Flamant, et la 

perquisition la plus minutieuse n'a rien fait découvrir de 

suspeel. Cette vente de bij iux fourrés est donc un fait ex-

ceptionnel dans son commerce, el quand on rapproche ce 

fait de la probité prouvée de Flamant et de l'improbité 

bien établie de son ouvrier, il est impossible de se refuser 

à cette idée que l'ouvrier est coupable et que Flamant est 
innocent. 

M* Bousset, avocat de la Régie, a soutenu que l'aspect 

des bijoux saisis révélait celle circonstance qu'ils avaient 

dû ôire manipulés el fourrés de vile matière après la mar-

que pratiquée à la Monnaie. Or, quand un bijou revient du 

conuôle, il n'est plus à la disposition de l'ouvrier; il est 

donc très difficile d'admettre le système présenté au nom 
de Flamant. 

M. I'avocat-général de Gaujals'en est rapporté à la pru-
dence de la Cour. 

La Cour a rendu un arrêt par lequel, considérant que la 

fraude n'est pas reconnue à l'égard de Flamant, elle l'a 

déchargé des condamnations prononcées, et le renvoie des 
fins de la plainte. 

— Une veuve Gatimel a porté contre le sieur Henri Cu-

minet, brocanteur, une plainte en coups et blessures vo-

lontaires dont ses deux jeunes enfants auraient été victi-
mes. 

Elle est appelée à la barre pour soutenir sa plainte, 

mais elle la soutient si peu, si peu, que M. le «résident 

est obligé, à plusieurs reprises, de lui rappeler qu'elle doit 
toute la vérité à la justice. 

•< Eh bien ! s'écrie-t-elle en baissant la tête, la vérité, 

c'est que c'est moi qui ai tous les torts; j'ai taquiné Cumi-

net tout le long de notre promenade à Vincennes, il avait 

bu un petit coup, j'aurais dû le laisser tranquille, mais 

j'avais perdu la têieetj'ai été faire ma déclaration au 
commissaire de police. 

M. le président : C'est cette déclaration qu'il faut répé-
ter ici. 

La veuve Gatimel : Puisque je vous dis que c'est moi 
qui ai lotis les torts. 

M. Dupré-Lassalle, substitut : Prenez garde de les ag-

graver en cachant ia vérité à la justice. Puisque vous ne 

trouvez pas dans votre cœur de mère le courage d'accuser 

le bourreau de vos enfants, nous allons le laire, nous, en 

donnant lecture de voire déclaration devant le commissaire 
de police; voici celte déclaration. 

Du vivant de mon mari, nous étions établis marchands épi 
ciers; je suis resiée veuve avec deux enfants, une fille de neuf 
ans el un pelit garçon de six ans et demi. Après sept mois de 
veuvage, je fis connaissance de Henri Cuminet ; à ce moment, 
j'élais dans la gène, je ne savais comment payer mon loyer. 
Ai. Henri m'engagea à vendre mon fonds et me proposa de vi-
vre avec moi, s'engageant à m'aider à élever mes enfauis et à 
m'épouser lorsque j'aurais arrangé nies affaires. J'acceptai sa 
proposition, je vendis mon établissement pour la somme de 
300 fr., je payai ce que je devais, et nous allâmes demeurer 
rue de la Roquette, où M. Henri mit le loyer sous son nom. Il 
y a cinq mois que je vis avec lui. Pendant les trois premiers, 
je n'ai pas eu a me plaindre de lui, mais depuis que nous som-
mes rue de la Roquette, je suis la plus malheureuse des femmes; 
il me maltraite chaque jour, il bat à cou(.s de pied elk coups 
de poing.mes deux e.d'unis ; il les traîne par les cheveux et ies 
frappe sur U lèie, au visage et sur le corps. 

Le 23 mars, nous sommes sortis vers onze heures du matin 
pour nous reu-lre à Vincennes. Chemin faisant, il est entré, 
dix fois au moins, tantôt chez des marchands de vin, tantôt 
chez >les marchands de labae, pour boire du viu ou de l'eau-
de-vie. Chaque fois il me faisait entrer avec lui et obligeait 
mes entants à rester à la porie exposés au froid, et pour qu'ils 
y restent le plus longtemps possible, il se mettait à causer avec 
les personnes qui se trouvaient devant les comptoirs. Lorsque 
ie me plaignais de cette méchanceté, il me disait : « Tu as 
peur qu'ils aient froid; eh bien, ils vont y rester plus long-
temps, je ne veux pas qu'il* entrent. » 

Arrivés dans le bois de Vincennes, il les poursuivit à coups 
de canne; ces enfants avaient froid aux mains, ils voulaient les 

cacher sous leurs vêtements, et il les en empêchait. En re-
venant et pour qu'ils ne puissent pas cacher leurs mains, il les 
obligea, en les menaçant de sa canne, à porter dans chaque 
main un pied de gros chardons. Comme je me plaignais de 
celte cruauté, il me répondit : « Tu te plains de ce qu'ils en 
porient un, eh bien, ils vont en porter deux de chaque main;» 

et il les obligea à en porter deux tout le long de la route, de 
sorte que ces pauvres enfants avaient les mains gelées et bleues 
de froid. 

En arrivant au devant de la boutique que nous occupons 
rue de la Roquette, dont j'avais la clé sur moi, il se plaça de-
vant la porte en me disant : « Madame, vous n'êtes pas chez 
vous ici, vous êtes chez moi; vous n'entrerez point.» Je voulus 
insister, mais comme il me menaçait, et craignant d'être frap-
pée, je me réfugiai chez une voisine. Il m'y poursuivit en me 
disant de sortir. Je sortis, et comme j'avais encore la clé, je 
profitai du moment qu'il causait avec un voisin poir entrer 
dans la boutique. Dès que je fus entrée, il arriva surmui comme 
un furieux pour me faire sortir, mes enfants et moi ; puis, se 

ravisant, il me dit que si je voulais rester avec lui, 1 voulait 
être maître de battre mes enfants quand bon lui semberait. Je 
ne voulus pas consentir à cette inlàme proposition; alors, il 
me poussa dehors avec mes deux enfants ; il était ilors six 
heures du soir. Je me récriai contre sa brutalité, il nous ru-
doya. Cette scène occasionna un rassemblement considérable 
devant la maison ; tout le inonde lui donnait tort. Erfin, com-
me la foule paraissait vouloir lui faire un mauvaisparii, je 
suis venue vous faire ma déclaration. 

A cette déclaration, ajoute M. le substitut, est jointe un 

certificat de médecin constatant les mauvais traitements 

subis par les enfants. Le plus jeune, enfant de six ans, ne 

pouvait pas marcher, il était couvert de plaies et de con-

tusions; les mains de ces enfants portaient les marques de 

brûlures et d'égratignures profondes. Là justice, cit M. le 

substitut, à défaut de leur mère qui a abjuré ses droits, 

doit protection à ces enfants, et cette protection, ils la 

trouveront dans le châtiment sévère infligé à l'homme qui 

devait être leur protectenr et en a fait les victimes de sa 
brutalité. 

Au moment où le Tribunal a prononcé contre le pré-

venu une condamnation à un an de prison, la veuve Gati-

mel s'est écriée en sanglottant : ■< Mettez-moi en prison à 

sa place, c'est moi qui ai tous les torts! » 

Sur l'ordre de M. le président, cette femme a été re-

conduite hors de l'audience. 

— C'est une affaire capitale pour une maîtresse de mai-

son que le choix d'une bonne. En général, il faut en refu-

ser neuf sur dix, et quelquefois encore, en acceptant la 

dixième bonne, on choisit la plus mauvaise. 

Il y a seize mois, Marie Laproix faisait son entrée, en 

qualité de bonne, dans la maison de M"" Rible, jeune da-

me fort douce, fort patiente, adorant son mari, ses en-

fants, et s'imaginant naïvement qu'en payant bier. sa ser-

vante, en lui donnant sa confiance et de bon café, elle pouvait 

fixer le bonheur à son foyer domestique. Pendant les pre-

miers mois, Mmc Rible voulait bien croire qu'elle ne s'était 

pas trompée, et sauf le renchérissement subit du bœuf, du 

veau, du mouton.de la volaille, du poisson, du bsurre et 

des légumes, sauf quelques plaintes des enfants, quelques 

toiles d'araignées de fraîche date, un chien perdu et deux 

chats congédiés, rien n'empêchait la jeune dame de per-

sister dans son rêve de bonheur. 

Plus tard, le doute lui vint à l'esprit, les denrées allaient 

toujours haussant de prix, les enfants se plaignaient plus 

fort, les araignées avaient poussé des ouvrages avancés 

jusqu'à la salle à manger et menaçaient de gagner le sa-

lon ; tous les animaux domestiques avaient disparu, jus-

qu'aux oiseaux de sa belle volière, les uns morts de faim, 
les autres envolés. 

Plus tard enfin la lumière se fit, et M"" Rible, certaine 

d'avoir dans sa maison une ennemie intime, prit la résolu-

tion de renvoyer Marie. L'exécution de cette mesure ne fut 

pas facile, mais enfin elle fut accomplie, et Marie dut faire 
son paquet. 

Le 20 mars dernier, il y avait trois mois que la sépara-

tion avait eu lieu ; ce jour, M°" Rible, en compagnie de sa 

nouvelle bonne et de ses deux enfants qu'elle conduisait à 

l'école, passait rue de Buffon. Tout à coup elle est assaillie 

par un homme et une femme qui déchirent son chapeau, 

son voile, et lui portent sur la tête et sur le visage des 

coups tellement violents que la pauvre dame se croyait à 

son dernier moment. Celte femme et cet homme n'étaient 

autres que sou ancienne domestique et son mari qui, en la 

l'rappaut, avaient bien soin de lui rappeler qu'ils se ven-

gaitmt, et qu'ils se vengeraient encore tant qu'ils n'au-

raient pas obtenu un bon certificat. Marie, surtout, ne 

voulait pas lâcher sa proie; elle avait enlevé un parapluie des 

mains de l'un des enfants et i'avait cassé sur la tête de son 

ancienne mattresse ; elle frappait encore quand son mari 

se reposait et lui disait que c'était assez pour cette fois. 

Celte manière de demander un certificat était déférée 

aujourd'hui au Tribunal correctionnel. 

Tout ce qu'une bonne renvoyée sans certificat peut in-

venter de mensonges, de cancans, de sottes calomniescon-

tre sa maîtresse, Marie l'a débité sans reprendre haleine ; 

son mari l'a soutenue de son mieux, mais cette double dé-

fense n'a pas prévalu devant la plainte, soutenue elle par 

un très bon certificat de médecin. La bonne expulsée a été 

condamnée à six mois de prison, son mari à quatre mois, 

et tous deux solidairement auront à payer à M°" Rible une 

somme de 400 fr. à titre de dommages-intérêts. 

— C'est un délit assez fréquent que celui qui consiste 

de la part de certains individus, désireux de se donner une 

sorte d'autorité, à s'attribuer la fausse qualité d'agents de 

police. Hier encore, un homme de cinquante ans environ, 

qui prend la qualité de rentier, et qui en effet jouit de 449 

francs de rentes, menaçait d'un procès-verbal une mar-

chande des quatre saisons qui stationnait rue Saint-Lau-

rent. Un sergent de ville étant intervenu et ayant reçu les 

plaintes de la pauvre femme, que cet individu avait mal-

traitée, a conduit celui-ci devant le commissaire de police 

de la section Hauteville, qui, après interrogatoire, l'a en-

voyé au dépôt sous prévention d'usurpation de fonctions. 

— Un garçon meunier, qui était temporairement occu-

pé comme ouvrier dans l'usine de produits chimiques de 

MM. Drain et Brossier, à Epinay-sur-Seine, le nommé 

Alexandre Bonvalet, a failli périr hier victime d'un acci-

dent semblable à celui dont nous rapportions récem-

ment les détails. S'étant trop approché d'une machine 

hydraulique destinée au broyage des bois de teinture, ce 

malheureux avait été accroché par ses vêtements, et déjà 

il était entraîné sous les cylindres où il allait être littérale-

ment broyé, lorsque ses efforts désespérés firent céder une 

vis qui retenait le ressort par lequel il avait été saisi. Il 

alla alors tomber à quelque distance ayant les deux jambes 

mutilées, mais non pas d'une façon irrémédiable. 

Après de premiers soins donnés sur place par M. le 

docteur Leroy Desbarres, le meunier Bonvalet a élé trans-

porté à l'hospice de Saint-Denis où l'on espère le voir ar-

river en peu de temps à une guérison complète. 

— Un douloureux événement est venu frapper un de 
nos plus éminenls publicisles. 

M°" de Cormenin est morte à la suite d'une courte ma-

ladie; ses obsèques ont eu lieu à l'église de la Madeleine le 

16 avril, et le corps a élé transporté le 18 à Joigny, rési-

dence de sa famille, pour y être inhumé suivant le désir 
qu'elle en avait exprimé. 

M°" de Cormenin était fille de M. Gillet, ancien notaire 

J à Paris, et elle appartenait par sa mère à la famille Souf-

flot; elle était également distinguée par les qualités du 

cœur et de l'esprit, et laissera de longs regrets àdousceux 

qui ont eu le bonheur de la connaître. 

DÉPARTEMENTS. 

SAÔNE-ET-LOIBE (Châlon). — Nous avons publié dans la 

Gazette des Tribunaux du 19 mars les débats du procès 

fait, devant la Cour d'assises de Saône-et-Loire, au nom-

mé Tariot, forçat libéré âgé de quarante-six ans. Cet 

homme, déjà frappé par treize condamnations, comparais-

sait devant la Cour d'assises dans les circonstances sui-
vantes: 

Tariot subissait, dans la prison de Montluçon, une con-

damnation pour mendicité ou vagabondage en 1852, lors-

que, dégoûté de la vie (s'il faut l'en croire), il révéla que. 

dans le courant de septembre 1850, il avait tué un jeune 

enfant, voyageant avec lui, aux environs de Saint-Sorlin; 

il donna tous les détails nécessaires pour établir sa culpa-

bilité; en effet, on reconnut que ce malheureux enfant, 

âgé de dix à onze ans, avait été assassiné et horriblement 

mutilé, comme l'indiquait Tariot. 

Des témoins furent entendus, et il résulta de leurs dé-

clarations que le 1" septembre 1850, un enfant avait été 

trouvé dans le bois de Saint-Sorlin. Le cadavre, recouvert 

de bruyères, était couché sur le ventre, le pantalon était 

rabattu et retroussé sous le ventre, et la blouse relevée. 

Le ventre était ouvert dans toute sa longueur, les intestins 

sortaient du corps. La jambe gauche était séparée de la 

cuisse, et la main droite coupée au niveau du poignet. On 

remarquait une incision depuis le coccix jusqu'au périnée. 

Il existait une plaie incisive dans ces parties, paraissant 

avoir été faite après la mort pour enlever les traces d'un 

attentat commis sur l'enfant. 

A la suite de cette instruction, Tariot comparut devant 

la Cour d'assises de Saône-et-Loire. U prétendit n'avoir 

pas commis d'attentat à la pudeur sur la personne de ce 

malheureux enfant, mais il reconnut qu'il avait plongé sa 

main dans les entrailles de cet enfant pour trouver et sai-

sir son cœur et reconnaître s'il palpitait encore. 

Interpellé sur le motif qui l'avaii déterminé à donner la 

mort à cet enfant, tariot répondit à M. le président qu'il 

l'avaii pris pour l'accompagner lorsqu'il mendiait, et qu'il 

l'aimait beaucoup; mais, ajouta l'accusé, il m'avait pro-

mis de se placer comme berger, il ne voulut point passer 

dans le bois; alors je lui ai dii : «Si tu ne veux pas, ce 

sera ici ton lieu de repos ; tu n'iras pas plus loin. » Et 
alors je l'ai tué ! 

M. le président lui ayant demandé ensuite ce qu'il ferait 

si on le mettait en liberté, Tariot répondit : « Je tâcherai 

de retrouver le concierge de Montluçon pour lui faire son 

affaire; je voudrais l'éteindre! » 

Tarioi fut condamné à la peine de mort. 

Le 15 avril, à six heures précises, a eu lieu sur la place 

Ronde de Châlon l'exécution de ce grand criminel. 

L'instrument du supplice avait élé dressé pendant la 

nuit. Dès le malin, la foule ne larda pas d'accourir. 

Un détachement du 4° léger et la gendarmerie gardaient 
les issues de la place. 

A cinq heures, le digne aumônier de la prison, M. l'abbé 

Mazoyer, pénétra dans la cellule du condamné et lui an-

nonça qu'il allait paraître devant Dieu!... Tariot reçut 

celte nouvelle avec résignation; il poussa un soupir et leva 

les yeux au ciel ; ce fut toute sa réponse. Puis il s'habilla 

et déposa une suprême confession- dans le sein du prêtre 

qui lui apportait les consolations de la religion. Peu de 

temps après, les exécuteurs de Besançon, Bourg et Dijon 

s'emparaient du condamné, qui ne fit pas la moindre ré-

sistance.... A six heures, le lugubre cortège se dirigeait 

vers le lieu du supplice. 

Tariot était à pieds et marchait d'un pas ferme. Arrivé 

au pied de l'échafaud, il s'agenouilla et fit une dernière 

prière. Pendant ce temps, le prêtre, étendant la main, in-

voquait le pardon du Très-Haut. 

Le patient se releva ensuite, baisa son confesseur et le 

Christ, puis se livra aux exécuteurs... Un bruit sourd an-

nonça que l'arrêt de mort avait reçu son exécution. 

Tariot était âgé de quarante-six ans. Par sa bonté d'âme 

et ses exhortations charitables, M. l'abbé Mazoyer était 

parvenu à transformer ce caractère féroce, qui semblait 

n'avoir plus rien d'humain, en un cœur souple et résigné, 

Dimanche, Tariot communiait dans un pieux recueille-

ment. On peut dire qu'il est mort en coupable repentant 

— ARDÈCHE (Privas). — Dans la nuit du 10 au 11 mars 

dernier, un vol de plusieurs kilogrammes de miel fut com-

mis au préjudice de Joseph Gras, de la commune de Saint-

Vincent-de-Barrès. On avait étouffé les abeilles avec de 

l'eau bouillante, et après avoir recueilli le miel, on avait 

jeté la ruche dans un ruisseau. Les soupçons se portèrent 

naturellement sur la veuve Ribet, maraudeuse de profes-

sion, dont toute la commune a à se plaindre, mais contre 

laquelle on n'ose articuler aucune accusation, tant cette 

femme est redoutable par sa force athlétique et son au 

dace. Mais on ne larda pas à croire que les soupçons étaient 

mal fondés, lorsqu'on aperçut la jeune Philippine Bouchet 

mangeant du miel qui était tout parsemé de débris de 

ruche. 

L'adjoint à la mairie et le garde champêtre se transpor-

tèrent avec Joseph Gras au domicile de Philippine Bou-

chet qui leur montra un petit pot encore rempli de miel 

et qui déclara que c'était un cadeau qu'elle venait de re-

cevoir de la générosité de la veuve Ribet. Les fonctionnai 

res ci-dessus désignés n'hésitèrent pas à se rendre dans 

l'habitation de celte veuve, en dépit des craintes qu'on 

chercha à leur inspirer sur les habitudes, sauvages de cette 

femme. Mais celle-ci les voyant venir, se hâta de monter 

au plancher de sa maison et de retirer à elle l'échelle qui 

lui avait servi d'escalier ; de sorte qu'il fut impossible à la 

justice municipale de se saisir de celte femme et même de 

faire des perquisitions chez elle, car elle a toujours une 

provision de pierres qu'elle lance hardiment sur ceux qui 

veulent entrer chez elle sans sa permission. De peur d'ê-

tre atteints, les fonclionnaires en question se placèrent à 

une distance respectueuse de la porte de celte femme, 

mais firent semblant néanmoins de vouloir entrer, pour la 
décider à épuiser sa provision de projec.iles. 

Voyant cependant que celle ruse était inutile, et qu'a-

près les pierres la veuve Ribet lançait sur eux les tuiles de 

son toit et jusqu'aux solives de son plancher, ils se reti-

rèrent; mais ils ne lardèrent pas à revenir et à s'emparer 

de cette veuve au mement où elle descendait de sa cita-

delle. On était en force, plusieurs voisins étant accourus 

au secours de la justice ; on se rendit maître de cette 

amazone, el on découvrit dans son domicile tout le miel 
volé au préjudice de Joseph Gras. 

Le vol étant bien constaté, on aurait dû conduire cette 

femme dans les prisons de Privas, mais on eut pitié de 

sa petite famille; on lui rendit donc la liberté. Elle eu 

profita pour s'évader; de sorte qu'il a été impossible de 

l'amener par citation devaut le Tribunal de police correc-
tionnelle. 

Elle a été condamnée par défaut à quinze mois d'empri-

sonnement, tant à cause du vol qu'à cause de la rébellion. 

{Courrier de ïArdèche.) 

curieux, résumé d'histoire parlementaire a 
précédé des discours politiques de M D

un
in

 l82
* à 

sur les séances où, comme président il -
plinai rement. 

et d 
a dû inte

rV( 
<*ir §5 

Bourse de Parla du 
18 AvrU i

S5
, 

AU COMPTANT. 

3 0|0j. 22 juin 80 60 I 

* i 12 "0,0 1 832 103 70 | Obï° 7X\ï\t V
"^T 

i 0[0 j. 22 mars 

Act.... de la Banque. 2730 — 
Crédit foncier 897 30 
Société gén. mobil.. 933 75 

FONDS ÉTRANGERS. 

S 0f0 belge 1840 100 1|2 
Naples (C. Rotseh.).. — — 
Emp. Piémont 1830. 98 80 
Piémont anglais — — 
Rome, 5 0pJ j. déc. 100 — 
Emprunt romain.... 100 — 

A TERME. 

Cana
^K

B
»

n;:
 «* 

«.-ForTeVo1;^ 88 

Mines de la Loirè " 

Docks-Napoléon 

1" 1 Plus 
Cours 

910 ^ 

haut. 

3 0p0 .... I 80 40|lÔ~65 

4 1f2 0i0 1832 | 103 50'l03 75i<yi 
Emprunt du Piémont (1849) 

80 WITjjrî.' 
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Strasbourg à Bàle... 350 — 
Nord 917 50 
Paris à Strasbourg. . 85 i 50 
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PU3LICITÉ UNIVERSELLE , 150 FRANCS PAR AN 

La maison N. Estibal et fils, connue depuis vhm
 AN

„ J 

le publie par sa spécialité dans les annonces. vL. a.'^ 
une Publicité universelle qui. en 

mouces, 

ouvrant un 
^ient de créer 

accès facile «i 
peu coûteux a toutes les branches d'industries, offre au 
les noms, adresses et spéciali és des 
commerce de Paris. 

1 public 
principales maisons de 

théâtres; 

■ année. 

Leur nouvelle combinaison offre à MM. les fabricant i 

lustriels et commerçants, dans sep* journaux différerai ayani 
séparément un public spécial de lecieurs, qui cuiiipreud Lu 
a réunion combinée des sept organes de la presse touies lès 

classes de la société, l'insertion quotidienne de leurs nom-
adresse et profession, au prix moniqu - de 40 cent, par jour 
soit 12 fr. 50 cent, par mois, ou 150 fr. pour

 u
ue année. ' 

Le3 sept journaux que comprend la Publicité universelle 
sont : 

Lundi, Caricature, programme des théâtres; mardi, Go-
zette drs Tribunaux; mercredi, l'Estafette; jeudi, (e Cdari. 
vari; vendredi, l'Argus, journal programme des 
samedi, la Patrie, el dimanche, l'Echo agricole \ 
journal des agriculteurs et propriétaires fonciers. 

Les adresses des principales maisons de commerce sont à la 
fois un guide pour les acheteurs et consommateurs et un puis-
sant auxiliaire pour les industriels de Paris et des départe-
ments. 

S'adresser chez MM. Estibal et fils, 6, place delà Bourse. 

— La clôture de la souscription à la Caisse ies actions 

réunies aura lieu le 20 avril prochain. L'administration reçoit 
fréquemment des demandes de souscription dans le couranl des 
trimestres; en conséquence, elle croit devoir rappeler au pu-
blic que les souscriptions ne peuvent être reçues qu'au com-
mencement de chaque trimestre, et qu'après la clôture annon-
cée dans les journaux, toute demande d'admission est rigou-
reusement refusée. Cetle mesure d'ordre sera d'autant plus 
strictement observée, que le concours des souscripteurs a été 
considérable pour le trimestre d'avril. Ce concours s'explique 
du reste par le fait hors de discussion qu'en deux ans et demi 
la Caisse a donné 81 1(2 pour 100 de bénéfice. On souscrit, 
83, rue Richelieu, chez M. J. Mirés et C% à l'administration 

du Journal des Chemins de fer (direction de la Caisu des 
actions réunies). 

— Parmi les substances alimentaires propres à conserver la 
nté ou à la rétablir, nous croyons devoir indiquer le cho-sante 

colat. 
Un des mieux préparés et qui mérite plus particulièrement 

l'attention des amateurs et des malades est, sans contredit, le 
chocolat Ménier. M. Ménier est un fabricant consciencieux; 
a atteint la plus grande perfection. Ses prix, très modères, ne 
sont différenciés que par le choix des cacaos, car toutes les 

qualités, qu'il ne vend qu'au commerce, sont égalementpurs, 
exemptes de mélange. 

— VARIÉTÉS. — On annonce, pour lundi prochain, une re-

présentation extraordinaire au bénéfice de Leclère. Le p
r
 " 

gramme sera des plus brillants; l'Opéra, la Comédie-Franca -

se, l'Opéra-Comique, etc. Nous donnerons des détails. 

— M
lle

 Joséphine Martin annonce son concert annuel pour 
jeudi soir 21 avril, salle Pleyel. On y entendra : M*. 
rini, Géraldy, Alexis Dupont; M- Laborde, notre ceieu' . 

harpiste, Félix Godefroid et la charmante bénéficiai > H 

exécutera : 1° la Kermesse, l'Aurore et une Mazurka P* ^ 
le de sa composition ; 2» Uue Polonaise d'Auguste "?!"-,' 
les Pleurs et les nuits d'Espagne, de Félix Godefroid. î> a" ̂  
ser au Ménestrel, 2 bis, rue Vivienne, pour la locatio 
stalles. 

La librairie Pion frères vient de faire paraître un ouvrage 
de M. Pellat, doyen de la Faculté de droit de Paris, commence 
depuis longtemps et impatiemment attendu, et un livre fort 

SPECTACLES DU 19 AVRIL. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Lady Tartuffe. 
OPÉRA COMIQUE. — La Tonelli, Jeannette. 

ITALIENS. — Il Barbiere. , , 
ODÉON. — L 'Honneur et l'argent, le Fou raisonnable. 

Jolie ja rnbe-
THÉÂTRE-LYRIQUE. — Les Amours du Diable. 
VAUDEVILLE. — On demande un gouverneur, 
VAR.ÉTÉS. — Michel Perrin, l'Amour, Mariage au bato"-

GYMNASE . - Pliilibene, Moiroud. VAi^' 
PALAIS-ROYAL . - Les Folies, Chevalier, une Femme, & 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Louis XI, Tartuffe. 
AMBIGU. — Le Châieau des Tilleuls. 
GAITÉ. — Marie Rose. 

THÉÂTRE NATIONAL. — Les Pilules du Diable. 
CIRQUE NAPOLÉON. — Soirées équestres. 
COMTE. — La Fée Poulette, Médecine, Jocrisse, fi

 e[liB
\es, 

FOLIES.— Infortunes, Lucienne, Postillons,
 le

*. '
 e s

eul-
ORLASSKMENS — Le Panorama, Supplice, un Hem 
BEAUMARCHAIS. — Un Sergent de la 42' demi-briga"^ 
THÉÂTRE DU LUXEMBOURG. — Koliko, ou un OODO ^

s0ll
s 

THÉÂTRE DE ROBERT-HOUDIN (Palais-Royal). — 10 

séance à huit heures. «rdis, ) e ' 
SALLE VALENTINO — Soirées dansantes les mai 

it dimanches. „, . F.lvsé^'.'.cc 
L'ETOILE (grande avenue des Charnp

8
-^ ^ 

es jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et 

samedis et dimanches 
DIORAMA DE 

— Tous les jo 
de minuit à Rome. 
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Année 1852. 

rrlx: PariM, « fr.
;
 département 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, n* 

du-Palais, 2 

Imprnrerîe de A. GUÏOT rue Neuv» 

Mi 
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immobilière». 

AUDIENCE DES CRIEES, 

PROPRIÉTÉ~ADX
_

THERKES 
i K Ui ........«I tBFÈVBB, avoué 

de de » »
 |ace des

 Victo.res 

' le mercredi 27 avril 1853, deux 

Adj ^
,c
Se, en l'audience des criées du Tri-

D
eur

f !il delà Seine, , . 

b
unal

 ° t q»' "
e
 seront pas réunis, 

En six i°
l!

> 4 pjiopiiiETE sise aux Thèmes, 
D'une S

r
*

n

N
"
eu

ji|y entre la rue des Dames et le 

(pan»
a
"j X Courcelles, et traversée par la nou-

^it^^Saîn^bàtiments, rue des Dames, 28 
■ i"

 10 - A non fr. Contenance, 459 mètres. 

kTil: 10,000 fr. 

lt
 Terrain, rue Desgranges. Contenance, 180 

3,000 fr 

V lot 

Terrain, rue Desgranges. Contenance, 171 

3,000 fr. 

3« lot. 

)of TerraPin,Xrue Desgranges. Contenance, 212 

»
èlr6S

- Mise à prix:. 4,000 fr. 
., , Terrain et bâtiments, rue Desgranges. -
" 1 051 mètres. 

^
teD8n

Mise à prix 20,000 fr. 

g
c
 lot Terrain, boulevard de Courcelles. Conte-

nance, 455 mètres. 
Mise à prix : 3,000 fr. 

S'adresser à M< Ernest liEFEVRE, avoue 
ivaut, dépositaire du plan de la propriété, poursu 

|M* 

place des Victoires, 3, et à M' Picard aîné, avoué 
rue du Port-Mahon, 12. (±H) ' 

PROPRIÉTÉ A LA YILLETTE. 
Etude de M" AUBERT, avoué à Paris, boule-

vard Saint-Denis, 28. 
Venle au Palais-de-Justice, à Paris, le mercredi 

27 avril 1853, à diuix heures, en trois lots, 

D'une PROPRIÉTÉ sise à La Villette, rue 
d'Allemagne, 101 et 103, et rue de Marseille, 38 
40 et 42. 

Mises à prix. 
1" lot. Uue d'Allemagne, 103, et rue 

de Marseille, 42. 10,000 fr. 
2> lot. Rue d'Allemagne, 1 01 . 1 0,000 

3" lot. Rue de Marseille, 38 et 40. 5,000 
Ces maisons sont d'un bon rapport et suscepti-

bles de grande augmentation. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit II
e
 AUBERT. (526) 

MAISON A PARIS. 
Etude de M

e
 COlllRTIX, avoué, rue Ber-

gère, 18. 
Vente au Palais-de-Justice, le samedi 23 avril 

1853, deux heures, 

D'une grande MtlftMW et dépendances à Pa-
ris, rues Galande, 20, Yacintbe, 2 et 4, et des 
Trois-Portes, 11, quartier Saint-Jacques. 

Revenu net : 3,000 fr. 
Mise à prix : 35,000 fr. 

Facilités pour le paiement. 
S'adresser : 

Audit M' COMARTS^t, avoué poursuivant; 
Et à M

e
 Lavocat, notaire, quai de la Tournelle 

(501) 
37 

MAISON A MONTMARTRE. 
ET 4 PIÈCES DEFERRE A JMOISENAT. 

Etude de M' EiAVAUX, avoué à Paris, rue 
Neuve- Saint-Augustin, 24. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées, à 
Paris, le samedi 23 avril 1853 : 

1° D'une MAISON sise à Montmartre, avenue 
du Cimetière, 17. 

Mise à prix : 70,000 fr. 
2» De quatre PIÈCES DE TERRE à 

nay, près Melun. 

Mise à prix : 50 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A M* I<AVAtIX., avoué poursuivant; 
A M e Boursier, avoué colicitant; 

Et à M' Daguin, notaire. (538) 

CHAMBRES ET ÉTODES DE NOTAIRES, 

Moise-

IMPRIMERIE. 
Etude de M" BEOT, avoué à Paris, rue Sainte-

Anne, 55. 
Vente en l'étude et par le ministère de ST LE-

FER, notaire à Paris, rue Saint-Honoré, 290, 
heure de midi, défaut de suite, 

En un seul lot, 

D'un l'OMp* I»E COMMERCE «'IM-
PRIMERIE sis à Paris, rue Croix-des-Petits-
Champs, 29, ensemble du droit au bail, du ma-
tériel, de la clientèle et de l'achalandage. 

L'adjudication aura lieu le mercredi 27 avril 
1853. 

Mise à prix : 30,000 fr. 
Le prix sera payé moitié comptant, moitié dans 

les quatre mois du jour de l'adjudication. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M* BEOT; 
2° A M* LEVER; 
3" A M. Heurtev, demeurant à Paris, rue Lat-

fite,3i. _ (535)* 

DEUX FERMES ET BOIS. 
Adjudication sur licitation, en l'étude et par 

M
e
 MAIEEAR», notaire à Château-Thierry, le 

jeudi 28 avril 1853, à midi, 

Des deux FERMES et BOIS dont l'indica-
tion suit : 

1° La Ferme «THaufefeullle, commune 
de l'Echelle, à 4 kilomètres de Montmirail, 24 ki-
lomètres de Château Thierry et d'Epernay.— Pro-

duit net d'impôts : 4,000 fr.—Contenance en ter-
res et prés, 112 hectares. —Bâtiment en bon état, 
quinze ans de bail. 

2° La Ferme «le la Recette, sise à Cou-
pru, contenant 40 hectares. 

3° Et 17 hectares de Bois sur Mecringes et 
Domptih. 

Mises à prix. 
Premier lot : 118,000 fr. 
Deuxième lot : 25,000 fr. 
Troisième lot : 15,000 fr. 

On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser : 1° A M« Labbé, notaire à Montmi-

rail; 

2° Et à M" MAIEEARO, notaire à Château-
Thierry. (524) * 

14 avril 1853, M. Broussouze, fabricant de chaus-
sures mécaniques, demeurant à Paris, rue de la 
Tour -d'Auvergne, 30, a vendu à M. Wirt, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, 107, le matériel et les us-
tensiles dont se compose son établissement. 

(10365) 

Etude de M' J. BORDEAUX, avocat agréé à 
Paris, rue Thévenot, 25. 

AVIS. 
La réunion des actionnaires de la société DU-

RONDEAU aîné, LA COMBE et C, indi-
quée dans le numéro du 16 avril pour avoir lieu le 
23 courant, rue Croix-des-Petits-Champs, 27, se 
tiendra rue Jean-Jacques-Rousseau, 3. 

BORDEAUX. (10363) 

CTnnr d'huissier à céder à Saint-André (Eure), 
u 1 UUL Facilités pour le paiement. S'adresser à 
M. Bourcier, rue de la Vannerie, 67, à Paris. 

(10362) 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 
nTlTmciliPinif P A

ux
 termes de conventions 

UrrUMllUlld. verbales en date à Paris, du 

SIROP INCISIF DEHARAMBURE 
Cinquante années de succès prouvent qu'il est le 

meilleur remède pour guérir les rhumes, toux, ca-
tarrhes, COQUELUCHES , et toutes les maladies de poi* 

trine. R. St-Martin, 324, et dans lesprincip. villes-

(10237) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME Set 
ou accidentelle, complètementdétruiteparle traite-
ment de M

me
Lachapelle, maîtresse sage-femme, pro-

fesseur d'accouchement. Consultation tous les jours 
de 3 à 5 h., rue du Monthabor, 27, près les Tuileries. 

(10289) 

pïiOX frères, Imprimeurs-éditeurs, rue de V&ugtriard, 36, à Paris. 

EXPOSÉ DES PRINCIPES GÉNÉRAUX DU DM1! ROMAIN 
SUR 

X.A PROPRIETE 
Et ses principaux démembrements, 

ET PARTICULIÈREMENT 

SUR L'USUFRUIT. 
(2e édition), suivi d'une traduction 

Et d'un Commentaire du Livre VI des Pandectes 

PAR C*»A. PELLAT, 
Professeur de Pandectes, doyen de la Faculté de droit de Paris, 

ancien conseiller ordinaire de l'Université. 

Un fort volume in-8° de 644 pages. — Prix : 7 fr. 50 c. 

RESIDENCE 
DE 

L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 
Dans les séances où l'action modératrice on disclpli 

naire du président a dû Intervenir. — Analyse de ces 

séances. — Considérations historiques sur les deux 

Assemblées constituante et législative. 

PETIT KS AWHT&IiES 

Contenant la date et l'indication sommaire des faits contemporains 

intéressant le régime constitutionnel de 1824 à 1853; 

PRÉCÉDÉES DES 

DISCOURS DE M. DUPIN 
A ses électeurs; â la Chambre des députés, en prenant place au fauteuil ; au 

Roi, à la tête des grandes députations, avec les réponses de Sa Majesté. 

Volume gr. in-18 de 47â pages. — Prix : 3 fr. 
(10344) 

CATALOGUE UNIVERSEL 
Des Œuvres littéraires , scientifiques et artisti-

que, qui existent dans tous les pays, et dont les ti-
tre, et quelques sommaires ou comptes-rendus , 
ira l'indication des auteurs, des éditeurs et des 

adresses où ces œuvres se trouvent, sont commu-
niqués par leur insertion dans ce Catalogue uni-
miel. 

C'est à tous les auteurs, les éditeurs, et aussi les pos-
sesseur! d'ouvrages rares dans tous les genres de littéra-
lBr

e, de science, même de mémoires, de journaux, de dis-
furi et d'opuscules de quelque valeur, y compris les 
pie! sur toutes les découvertes et les inventions de 
qWque intérêt, et à ceux dont les ouvrages des ascen-
jWs doivent être indiqués , qui n'auraient pas encore 

fait leurs communications, à les adresser sans retard pour 
le classement général qui se fait dans un seul ordre al-
phabélique. 

Les correspondants et les agents du Catalogue uni-
versel, et ceux qui, dans tous les pays, veulent s'en oc-
cuper activement, doivent presser les auteurs et les édi-
teurs, ou leurs héritiers dans chaque ville, à leur remettre 
sans retard leurs communications ; ils ont à rechercher 
également les bibliophiles et les autres personnes qui veu-
lent souscrire pour le Catalogue. Sa prompte exécution 
ne dépend que de la communication facile à chaque au-
teur ou éditeur ; ceux qui retarderaient leur envoi ver-
raient leurs œuvres omises dans ce Catalogue universel. 

On souscrit, pour deux gros volumes grand in-4°, au 

prix de 45 fr. pour les deux pri* ensemble, ou de 25 fr, 
par volume. Le prix de l'insertion est de 2 fr. par ligne 
de 40 lettres. Le montant du prix de chaque insertion à 
faire et de la souscription au Catalogue s'envoie franco, 
par mandat de la poste ou de banquier, au caissier de l'ad-
ministration du Catalogue universel, rue Richelieu, 85, 
à Paris. Chacun peut calculer facilement le nombre de 
lignes qu'il envoie à insérer, et le prix doit être joint à la 
communication. Il ne pourra être rien inséré ou répondu 
sur l'objet des communications qui ne seraient pas accom-
pagnées du prix indiqué ci-dessus.—Les remises d'usage 
se font aux libraires et aux agents dans tous les pays. — 
Les envois et les lettres qui ne sont pas affranchis 
sont refusés, sans aucune exception. (10308) 

HYGIÈNE DES CHEVEUX 
:™ ™»r»le enlevé les peUicules farineuses de la tète; 
™tia démangeaison du cuir chevelu, en guérit l'irritation; 
jïr!J™

ut
« ie» cheveux, en prévienne blanchiment. 

Ck,i D .
 A<

>
UE RIUE

' ^riz
 du

 façon, 3 f.; les 6 fl. 15 
^

J
r.LAROZE,ph.r.NTe-des-Petits-Champs,26,Pari 

f. 
Paris. 

(10317) 

LE TRÉSOR DE LA CBISMÈRI 
ET DE IiA MAITRESSE DE MAISON, 

Par A .-il. «le i><*rigord. 

Calendrier culinaire pour toute l'année. — Moyen de 

faire bonne chère à bon marché ; de bien dîner chez soi 
)t chez le restaurateur. —Art de découper; service de la 
eable. — DICTIONNAIRE COMPLET DE CUISINE ET DE 

PÂTISSERIE. — Chez tous les libraires et les épiciers de 
Paris et des départements. 

Prix : 2 fr. — Chez CAUMON, quai Malaquais, 15. 

1832 - MÉDAILLES - 1834 

D 'OR ET D 'ARGENT. 
1859 

DECERNEE^ 

A 

ÏPxM .HEXir.R&CL*^ 

TABTUQUE 

LnTDRATJLIQUEjg 

t- DE SOÏSIEX J 

_r«, 

CHOCOLAT MENIER. 
Usine modèle fondée en 1825 à Noisiel, sur la Marne, près Paris, 

Pour la fabrication spéciale du Chocolat de Santé. 

Il n'est pas de substance alimentaire qui se soit acquis une réputation plus grande 

et plus méritée que le CHOCOLAT MENIER. En effet, n'est-il pas le premier 

qui, par son bas prix et sa qualité, ait été mis â la portée de tous? Il offre ce que 

les amateurs les plus difficiles recherchent, ce que les médecins désirent : une ali-
mentation saine et agréable , un produit réparateur. 

Ces avantages sont dus à une fabrication spéciale, au choix rigoureux des ma-

tières premières, à l'économie que présente dans la main-d'œuvre un moteur 

hydraulique, et à l'assemblage de machines puissantes, qui permettent d'opérer sur 

des quantités considérables et d'obtenir une perfection qu'on ne peut surpasser. 

L'usine de Noisiel est un établissement modèle qui, depuis longues années, a fixé 

l'attention de savants capables d'en apprécier le mérite. Tout dans cette fabrique , 

jusqu'au pesage et au moulage, se fait mécaniquement: aussi, par une telle com-
binaison , le chocolat se trouve préservé de tout contact avec la main de l'ouvrier. 

Exempt de tout mélange, le CHOCOLAT MENIER se recommande par 

ses propriétés nutritives et digestives, son goût et son arôme; Chocolat de santé 

dans toute l'acception du mot , il est depuis trop longtemps ea possession de la 

confiance publique pour qu'il soit besoin de donner des certificats qui attestent 
sa supériorité. Il défie toute concurrence loyale. 

Nomenclature et Prix des diverses sortes. 
SANTE. le 1/2 kilo. 

Qualité demi-fine (pap
tr

 blanc ). lfr 50 c. 

— fine ( — jaune ). 2 
— fine supérieure ( — chamois). 2 

— surfine ( — rose ). 3 
— par excellence ( —■ bleu ). 4 

50 

VANILLE 

(pap,r vert Qualité demi-fine 
— fine ( 
— fine supérieure ( 
— surfine ( 
— par excellence ( 

la 1/2 kilo 

). 2fr. >•» 
orange ). 2 
lilas l. 3 

bronzé ). 3 

bl. glacé). 4 

50 

X.e Chocolat Ménier se trouve dans toutes les villes de France et de l'Etranger 

CLOTURE LE 20 AVRIL 
DE LA SOUSCRIPTION A LA 

CAISSE i ACTIONS REUNIES 
SOUS LA DIRECTION DE ». 1. MIRÉS. 

CAPITAL SOCIAL : 5,000,000 DE R, 
Divisé en actions de 1,000 à 10,000 fis 

ïics bénéfices la première année se sont élevés à........ 
I<es bénéfices de lt» deuxième année se sont élevés à , . . 

X<es bénéfices du 1
er
 et du 9* trimestre de la troisième animée se sont 

élevés à • f i 

Total des bénéfices juaqu' ce jour. 

4» 3/4 OjO 

^ Jtoiai aes nenenves jusqu e ce jour» . » i. M]9 ©/© 

Potage des bénéfices a lieu tous les ans; l'intérêt de 5 pour ÎOO se paie tous les six mois, le 
^ 1

er
 avril et le 1

er
 octobre de chaque année. 

e
 Vomjpte-Menau des opérations est adressé tous tes trois mois auœ intéressés. 
n souscrit chez MM. J. MIRÉS et C

Ie

, à rtadiiilnfctrutloii du Journal des Chemins de Fer (direction de la 
Caisse des Actions réunies}* 85, me lUclielieu. er

serrients se fon ' ^77 

n soit en espèces, soit en titres ou en actions cotées à la Bourse.—Adresser l'argent ou les titres formant un fort volume, par les Messageries; les valeurs 
. I 1 Ml . 1 1 _ -I 8 

et les billets de banque, par lettres chargées à la poste. 

tes départements où I» IStiiiiine de France » des* succiirstiles, les 8ouscriiiteurg pourront 
y effectuer Mt'iir® versements pour le compte de MM. J. MIRES et C

,e
. 
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ADRESSES DEi PRmCffP.&UBS 

MAISONS HB GOMlIKERGfi DE PARIS. 
1» AVRIL. 1 853. — S 1 S. 

ftMtt* KOBBfRf KTBffi Rt fi
>5-

BUREAUX : 

PLACE DE LA BOURSE, O. 

l*ôuf les conditions, voir au titre : 

Annonces. Publicité. 

.fÊSrUCATlON i , 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

OÈ Lêglon-crHofffienr. - -m méd. d'or. — (Â) méd. 
d'argânt.-*® mort. d(< hrmtte.— Exposition de 
Londres : Me méd. de prix ou de i" classe.— 
flfl irterilion hôfiôf ihlc— Ps s : pâssage.— Pl. : 
pl»e«PJFi : faabrJurs.—0''« : galerie.— Q' :quai. 
— fîd : HrtMIeMârd. — l'as de signe abrévialif: 

rue.—Su" : spécialité.—Exii»" ou E" : exporta-
tion. — il' •■ dépôl. - l'ali' ou f> : fahricanl. -
F«b*è6 Na' f fabridûo.—Se» ou s r '• successeur 

Abonnements aux journaux. 
M»." ESURALot C-, 12, pl. delalîoiirse. Abonne-

ments a tous les Joiir/iaux français el étrangers. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vente, achat, escompte; l'omis pub' 1" 

jj>. iigMle-ch., au comptoir, 4, Geoffroy-Marie. 

Aciers. 
C. HENRY, b té sg. Aciers damasquinés. 75 ,Charlot. 

Agence d'affaires. 
LECARPKNTIER ,io ,Coquiilière.Ch ''rg<du c"'»"-
'icii*de n°(readmiiï1st°n .Recouvr tsp rle commerce. 

Ameublement. 
ASSOCIATION desOUVRIERS TAPISSIERS. A. LE-

VIEUX et C=, 5, Charonne, C' S'-Jos., Es S'-Ant. 

Fabrique de meubles. 

BERTAUD et C«, 57, Meslay .Canapés formant lits. 

Appareils à gaz. 
A.PICARD«C«,257 ,S'-Denis. Admis à l'exposition. 

Armuriers. 
THOMASifc, 6 ,Rivoli, sp«é d'#mes de l »i-i ».prix

m
od. 

Bains de vapeur. 
Nouv"«nt restauré à75 c. Etuves particul.,l f. 25. 

Salons et div. Ternpér. variée des sailes. Ouv. 
de9h. du m. à 10 h. dus. 27 ,Crussol,Brt Calvaire 

Bandagîstes-herniair es . 
M°n DRAPIER Ris, des hôp1 riv., 141, S'-Anloine. 
GALIDERT» 325,S^Marlin,b»" 4a 6M imi' ,!rM l,1 ' bl «». 
LAHILLE ,20-22 ,Micliel-le-Comle, Plaques a crics. 

Bas élastiques pour varices. 
DUCOURTIOUX ,4, Fonlaine-au-Roi, invenf de 2 

nouv. tissus plu* tins, plus doux etplus sqlid". 

1 Bâtiment. 
GÉRARD ,38 ,0harlo!.Imil°"a'i ''P">(s.<l.)P les "pdf*. 

- Biberons. 
BRETON,s«'-f«,42,S<-Sébaslien.P l'pens™».Ap<sm'é» 

Billards. 
Mo">CHERAU ,79 ,pgeSt-Nicolas,et50,Chat.-d'E»«. 

Bouchons et Bouteilles. 
GÉNUlT;i '',2 .>,Provence.I"v .d'"mach'" e à bouch" 

Broderie. — Lingerie. 
BOURr"lN ,70 .Richelieu. Broderies, lingrie, hte nté. 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,n,Nve-P ts-Cliamps. Sp'" cost» s officiels. 

Bronzes d'art. 
A. BROCOt et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Gafés. 
PATIN ,22 ,Co'ljui'ilière,'le1 tesprovenances ,bés etvts 

Caoutchouc. 
LERAT, 404, S'-tlonoré. Manteaux et chaussures. 

Carrosserie — Sellerie. 
il/ors régulai eur, C r NOEL,2,Ferme-des-Malh urins. 

LIEGARD, 23 ,Val-S'e-Calhrrine. Harnais, selles, 
équipages, couvertures de chevaux, voitures. 

Châles. 
4Hjl)i(i!iens

!
93 ,Richerieu.Ch 1 esdsIndi*,fech 1 es

i
frçais 

Chapeliers. 
24c /iapea«a;des'' iepran,ab t 3Sf .BARJAU ,53 ,Seine. 

Chaussures. 
DEGLAYE ,368 ,St-Honoré (aux Montagnea-Rui»"). 

Chemisiers. 
CLAUDE frères, lOO,fgSI-I)i:iiis,btéss.g.d.g.,inven-

teurs d'un pattronomètre pour la coupe des 
chemises et des gilets de flanelle. Ces objets 
ne remontent plus et ne tirent nulle part. 

Coffres-forts. 
HAFFNER r™ 5 , b'« ».g.d .g. 8, pge Jouffroy.Ser™"'". 

Coiffeurs eï perruques. 
MAJESTE.Odel 'E'np.^^'eMont^cnsier.Eau

 ro
maino 

MILLIÈME. 9, G''e (l'OrléanS .ln».<lelap
om

adBaukiiia 

ctre la eh"'» deschev. Pr* fre crûtes ras °irs. 

Colffures , posticha % parfumerie . 
PARIS, 25 ,pg"Choiseul, inv de la dentelle che-

velue et d'un nouveau posliehe inv'»111 '» à l'uni 
le plus exercé. Eau tonique el pomd" souveraine 
contre la chule des cheveux. Exp. 34, 39, 44, 49. 

H»« d'appareils b lés peur faireles raies deehair 
soi-même, avec vilesse et régularité. CROISAT, 
76, Richelieu, inventeur de 4 leinturines pour 
teindre les cheveux blond, ehàtain, brun et noir. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, i" el seul» maison prjasp 'e 

des cravates cl cols en 1» e™», 6S,pse Vi vienne. 
DKSSAUX ,31 ,fgS '-Marlin. Chemises, ganis, foulards. 

Commissionnaires . 
KLENCK ae ,i2 ,Hantnville.OITIce générai rie eorres-

pdance^onfu^Paires admi nislves etpontentieuses. 

Corsets. 
BAC0UEVILLE ,69 ,Ne-Pts-Cliani

p
s,Ctsss

c
turc

S
orlhie 

DUMOULIN, 44 ,Rse-d_Ren.p.
s
linvrds

c
ets

s
sgeta .8(ô J) 

LEBREF, 8, G ie Vivienne. Corsels sans goussets. 

Dentelles et Blondes 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PARISOT, a bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
A. F ANTON (Mme), io,Coq-S '-H <™oré .p0 se les dents 

àsetiof. Italr min al de I50à200 r . Osanoies ioo f . 
BELLANCOURT, 86, Monlnrgueil. Dents oSanores 

per(ectio»"Ée", minéral»» et naturelles. P r '>< m°d. 

DAMNEVlLLE,méd .- I e " 1.,! si,Montmartre. p s le Bd 

NONAT, chirn-dent., F. M. P., 88, fs S '-Martin. 

Dessins pour broder-
CHAPPUIS^sSjSt-Denis. Pr 1'" p r imper soi-même . 

Deuil. 
A l'Orpheline, PASQUlER ,i64 ,S '-Honoré,en f.Coq. 

Distillateurs. 
TOUTAIN.f'luedeliqueui-setfruits^laChai'enest .rjis 

Doreurs. 
EDAN, 152, Saint-Honoré, en face l'Oratoire. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien gd bureau,J.LAF0NTe<O,20,J .-J.Rousseau 

Eau et ^Pastilles de Vichy. 

70c .lahoîlc ,3 ( .5ooa;nies,Moi ,FAVREUX,l 'd''ei77 3i 28, 
Grencllc-S t -H"no ,c iC i . liij.-i,R"us.oau .rje „ u (.,, nl i 

Enseignement de droit. 
F0UILHOUX,L.D.,rcpéliteur ,26 ,N»e_st-Augustin. 

Fontaines-Filtres. 
COSSUS el C«, 84-86 ,Po

t
)ineourt. Filtres ef>»'» lliB», 

gaurlistillfea la minute flpurationij'l^HlIeset d'esces . 

Gazateurs sans métal à l'intérieur. 

CeH;ra/;ia/iond '«pp are il s ,35 ,Bd Bonne-Nouvelle ,EN 

FACE ht GYMNASE , Fi" 0
 277, S"-Denis. D ANGLE 

et C°. Boîtes de sels . 

Graveurs-Ciseleurs. 
GEORGE, 2, pl. Louvois. Cachets armniri-'s.lim-

bres lmm id es aveeboîte à ltanàp0,, ,ear««»«« vi» 10». 
C"n expou pr orfèvres, graveurs, papetiers, etc. 

Hôtels. 
110TELDEL'EUROPE(Grand ),4 ,"»alois,P»i»is-Rui. 

Horlogerie. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

Institutions. 
MORIN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-

Rue, près Paris. —Cette maison se recom-
mande aux pères de famille pur la bonne 
direclion de ses éludes classiques et com-
merciales, par l i bonne lenue de ses élè-
ves et parla mo licite de ses prix, qui va-
rient de 400 a 500 fr. suivant l'âge. — Cours 
de dessin, allemand, anglais et espagnol. 

Journaux et Revues. 
PSi/c/lé

)
j IJemotles

!
LENDER,i l"pr,ll

)
Fontaiiie.JIolipre 

Lampes perfectionnées 
BrÛlan,12h.l4f. PARIS, C,2,L^'euillade^l ds Victoires 

Langues 
KRONAUGE ,57 ,Richelieu.Lec>'ns

u
'angiaiset

[
i 'aiian4 

Lits et Sommiers. 
ARTICLES INDISPENSABLES . MARTHE, b«'1 ,inv'uu lit 

multiple supp« la table de nui 1, 166, S'-Honoré. 
rèlSSONtJET, 69, Richelieu. Fahricanl breveté. 
DUPONT, 3 ,N V «-S'-Auguslin, f'["e sp 'ede ihs en ter 

ornem lés el sommiers éltiïue,.Méd.e' récomp»" 
VASSEUR ,262 ,St-Honoré.l.aine,plu»>es ,couv l 11 

Loteries autorisées. 
! M°" ESTIBAL et C«, 12, pl. de la Bourse. Billets 

de toutes les loteries : 
dal sur la posle. 

fr Envoyer un maii-

Manége Sainte-Cécile. 
Chevaux drtM '».p > , d«"'«".V<«, ach«, c»», d«»»»8«.f « 

sp 'deM.Baucher ,49i"s,Ch ''e.(i'Anrin ,96 llis ,St-Lr« 

Maroquiniers. 
RAUDOUX ,39,Ccnsier,l'que

m
ar 'i 'luins

e
tpeauv

5
ciées 

GIRAUU aîné.e.Fer-à-Monlin.Manufurede niaro-
quins,spte de mouton p r portefeuille et reliure. 

Médecine. 
Maladies contagieuses, gué" 5 "" r,ip'lde.Con ,"" i!t 'on ' 

de midi à 4 h., 1, Temple, auje^ntrée rueRivoli. 

Modes et articles de cour. 
ALEXANDR1NE, 

14, rue d'Anlin. 

Modes et Coiffures de bal. 
ANSELME, 97. Nve .petiis-Champs.Sptédech »peaux, 

GOD ARD ,38 ,Vi vienne, e " tll 'eg | edsVarl<ités.Dtsetéter 

GIRAUDetG«,30 ,Ne-S t-Augus>'i n.Point(l'»rretpr
c

l
1
apt 

Naturalistes. 
LOUIS, 12,Université.Groupesetan imau*.pri ''rédlt5 

Objets d'art. 
LANE ,7,Havre,grès d efsie

)S
pt«(le

v
asesetpot5àtal> ae. 

Opticiens. 
Lunettes nouvelles. 

Prvoirlo'metprès,to'.LEMAIRE,ft ,32 ,pgeSau 'n<m . 

, Paillassons. 
DEBEUF-M0NTREUIL,7l,Cléry, spécial'é de luxe. 

Papiers-cuirs à rasoirs. 
Ce papier-cuir remplace avec supériorité la 

pierre à repasser et donne au rasoir, par sa 
composition chimique, un lil des plus lins et 
des plus doux. — BINET, coiffeur, b«* d'In-
vention s. g. d. g., 29, rue Richelieu. 

Parfumerie. 
CARLIEB, 11, fgSt-Denis.Spécialitéde pommade. 
pmade et

e
au unicjue^JOFFROY^Setlof. le flon^u ^Jaix 

pmadepr|eindre
c
hi .MmeCAVAlLLON ,41 ,Richelieu 

Cosmaceti, Vinaigre de toilel le, 55, Vivienne. 

Pendules. Bronzes. Candbres . 
R0LL1N, 55, Bretagne. Fl ue . et grands magas 'ns. 

Pharmacie. 
Chocolat ferrugineux, COLMET © ®, contre les 

pales couleurs, maux d'eslomac, 12, S'-Merry. 
CHOCOLAT dola Cott/îser(e hygiénique, 4o,Vivlenne. 

férésa phc. «.Four-S^orr̂ i^M'W 

Pompes. — Jets dW 
PLASSE ,67 ,Smonoré .Pr

a
pp

artemeM
 *

U
' 

Porcelaines et Cristan?" 8 

JACQUEL, 71, Richelieu. Fab» de criai 

celaines. Spécialité pour le 

Produits chimique ' ^ 
BRANDELY*, auteur du traité des no-

tions éleclro-chimiques. Produits ^«9-

pour dorure et argenture. Galvanr,^péc' i 'u
I 

daguerréolype. Gutta-percha 1 PÎS?, 'S'tie i 

Reliu. es d'art! Wt< 

A
d
reDESPIERRES ,12 ,pl .d.L0U"« Rrll.i, 

Restaurateurs. 
ratierne /')'aHfn(.se,déj.if.,dîn.i-5o 1 fcv».. 

Sangsues."" 
JH MARTIN, gros et détail, i et 14 r Ma», 

Spécialités . ^ 
MOELLE DE BOEUFennature ct

e
„
 nomade

 „, 

JEANDRON, 2, Lafeuillade,ps ]J
D

i ,TJ 

Tailleurs. 
BARON RICHARD, î.NormandiefauMarti .N . 

employés du Gouvernt peuvent Dav „ " d ' s )-Lf4 

FRANCK ,28 ,Madeleine .Costumed«{ouV„
0
P"'

I
'
M

'. 

MACK .37 et 39 ,griod-Orléans, PS-RI Hahii - 1
 3O

°'-

MORLAND, 2, rue Louvois, place R%hèiîf;
U

r0% 

Vins. 
Caves MdcomiaÈses,45e.bnc,6oc.V't .59 bMa.t». 

LAURENT ,6 ,Louis-le-Grand.Li
q

u.,V °to
m

a

a
'S; 

FRANCE. —ETRANGER. 
Cinide du Voyageur. 

HOTELS 
»Ef« OÈPARXîSME\TS. 

HAVRE. De Paris, anc 1 New-York, 75, Gd am\ 
sur le port. Prix modérés. 

TROYES. D M St-Laurent, nouv">ent con»truit 

KTRAMtiEB. 

VIENNE. De l'Impératrice -d'Autnait. 

((W136) 

CHOCOLATS 
DE LA 

CONFI8&BIE HYGIENIQUE 
mwvË'rËs s. Ci. m. u. 

La Confiserie hygiénique fabrique deux sortes de Chocolats. L'un, qui est sa propriété exclusive, a reçu le nom de CHOCOLAT 

BI-NUTRIT1F, parce qu'il contient des aliments alibiles empruntés au jus de poulet, et rendus complètement insipides au moyen de 

procédés particuliers. Ce Chocolat convient principalement aux estomacs faibles et aux tempéraments délabrés -, il est d'une digestion 

extrêmement facile. — L'autre, nommé CHOCOLAT HYGIÉNIQUE, se recommande par les soins minutieux avec lesquels on éloigne 

de sa fabrication tout ce qui n'est pas strictement conforme aux règles de l'hygiène. 

Ces Chocolat) gje> vendent depuis ft fr. iS© jaisqu'à 4 fr<. S© le 1\9 kilf»§;«*»mme. 

DÉPÔT CENTRAL A X>A CONFISERIE HYGIÉNIQUE, 40, HUE VIVIENNE, ET DANS TOUTES XES MAISONS SPÉCIALES 
DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER, 

Où se trouvent la FAfE et le SIROP MUTRITIF DELAROl et toute espèce de Bonbons. ri02o5) 

LITS 

Pour Pensions, Séminaires et Hospices. 
(10325) 

AVIS. 

lies Annonces, Réclames Industrielles ou autres, sont 

reçues au Rureau du Journal. 

—mil i mm I*II> ■ n 1 1 ip .< MI.HI —l 'twit l' m IPPIIIBBWB ĴW . wtiiUiiiiwiw i. ~: - , ; 

£.a publication légale «les Actes «le Société «st obligatoire, pour l'année 1853, dans la GAZETTE »BS TRIBUNAUX, M »B®IT et le JOUUNAIi «ÉMÉBAE WAFPICHES. 

Venw'B mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE . 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 2. 

Le 19 avril. 
Consistant en tables, chaises, com-
mode, etc. (544) 

Le 20 avril. 
Consistant en armoire, tête-à-

tête, fauteuils, chaises, etc. (542) 

«OCIETEK, ' 

D'un acte passé devant Me 01a-
gnier, notaire à Paris, soussigné, 
qui en a la minute, et M" Fournier, 
notaire à La Chapelle-Saint-Denis, 
le trois avril mil huit cent cin-
quante-trois, enregistré, fait en-

tre : 
i» Le mandataire de M. Antoine-

Amédée CHARBONNIER, ingénieur-
mecanicien, demeurant à Oullens, 
près Lyon ; 2» M. Jean-Georges-E-
tienne liOUllGOUGNON, ingénieur, 
demeurant à Baligiiolles-Moneeaux, 
rue Notre-Dame, i ; 3° M. François 
CAVÉ, constructeur de machines, 
chevalier de la Légion- d'Honneur, 
demeurant 1 Paris, rue du Fau-
bourg-Saint-Denis, 222, ayant agi 

tant en ton nom personnel qu'au 
nom et Comme mandai aire de MM. 
Louis-Charles Cavé et Eloi-Amable 
Cavé, tous deux mécaniciens, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 222 ; 4» et diverses au-
tres personnes dénommées audit 

acte; 
Il a été extrait littéralement ee 

qui suit : 
Article 1™. Il est formé par ces 

présentes une société en nom col-
lectif à l'égard de MM. Charbonnier 
et Hourgougnon, et en commandile 
à l'égard des autres comparants et 
de tous ceux qui souscriront les ac-
tions ci-après créées ou qui en de 
viendront propriélaires. 

MM. Charbonnier et Bourgougnon 
seront seuls gérants responsable: 
des opérations de la soeiélé et de 
ses engagements envers les tiers -
les autres associés simples com-
manditaires ne pourront être tenu 
des délies, perles et charges socia-
les, que jusqu'à concurrence du 
montant de leurs aclloot. 

Ils ne seront tenus à aucun ap-
pel de fonds au-delà de leurs sous-
criptions, ni passibles d'aucun rap-
port d'intérêts ou dividendes par 

eux perçus, r ... , 

Article t.fllte joRg&Vffi- 00-1 
jet la construction Qe machines el 
appareils de toute espè.;e pour na-
vigation, chemins de 1er, forges et 
Industries diverses, la construction 
de coques de navires, la fabrication 
e| la préparation dr 1cm. inélauv 
cl matières p«HiM au utiles co»$-
iruclions, l'expioilSiion des brevets 
dont M. Cavéest propriétaire, ainsi 
que de tous autres brelets afanl 
rapport aux objets ri-dessus speci-

llés. 
Article 3. La société prendra la 

dénominalibn de Compagnie des 

Etablissements Cave. 

La raison sociale sera CHARBON-
NIER, BOURGOUGNON et C«. 

Article 4. Le siège social est à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
222. 

Article 5. M. Gavé apporte en so-
ciété : 

§ Ier . — Apport immobilier. 
1° Les terrains, constructions, 

maisons, bâtiments et ateliers dont 
ilest propriétaire, ruedu Faubourg-
Saint-Denis, 222, à Paris, 

Lesquels objets sont évalués, sa-
voir : 

Les terrains contenant seize mille 
mètres, à neuf cent soixante mille 
francs, et les bâtiments à trois cent 
cinquante mille f.-ancs ; 

2° Les terrains, constructions , 
maisons d'habitationletaieiers dont 
il est propriétaire à Clichy-la-Ga-
renne, et qui sont situés au bord 
de la Seine, 

Lesquels objets sont estimés, sa-
voir : 

Les terrains, contenant cinq 
mille deux cents mètres, à cent soi-
xante-quinze mille cinquanle francs, 
el les bâlimenls à cent mille francs; 

3° Les terrains, hangars et murs 
d'enceinte dont il est propriétaire à 
La Chapeue-Saint-Dcnrs, 

Lesquels objets sont évalué*, sa-
voir : 

Les terrains, conlenant trente-
sept mille qualrc cents mèlres, à 
cent qualre-vingt-sept mille francs 
et les hangars el murs d'enceinte à 
cinquante mille francs. 

Total de l'apport immobilier : un 
million huit cent vingt-deux mille 
cinquante francs. 

§ 2. — Apport mobilier. 
4° L'oulillage de l'établissement de 

Paris, évalué à cent mille francs ; 
5° L'outillage de l'établissement 

de La Chapelle-Sainl-Denis, évalué 
à soixante mille franes; 

6° L'outillage el la machine atta-
chés à l'établissement de Clichy, é-
valués à vingt -cinq mille francs; 

7" Et les divers brevets obtenus 
par M. Cavé el spécifiés audit acle; 

Enscmb e l'achalandage attaché à 
ces établissements. 

La valeur de tous lesquels brevet 
et achalandage est de quatre cent 
quatre-vingt -douze mille neuf cent 
cinquante francs. 

Total de l'apport mouilier : un 
million cinq cent soixante-dix-
sept mille neuf cent cinquante 
francs. 

Réunion des apports : trois mil-
lions quatre cenl mille francs. 

Art. 8. Le fonds social est fixé à 
cinq mlllior.8 cinq cent mille franco; 
il est rcpréseiilo par vingt-deux 
mille actions île deux cent cin-
quante franes chacune. 

Art 9. A partir du jour où la to-
talité des actions aura élé souscrite, 
la société sera constituée, sauf la 
réserve faile par M. Cavé sous l'ar-
ticle 54. 

Ce fait, sera constaté par une dé-
claration signée à la suite de l'acte 
extrait, tant par les gérants que 

par deux associés commanditaire» 
dénommés audit acte, auxquels 11 
a élé donné toute délégation a cet 
effet. 

Art. 10. La-durée de la société sera 
de I renie années, qui commence 
ront à partir du jour de sa consli 

tulion. 
Art. 21. La soeiélé sera adminis-

Irée par MM. Charbonnier et Bour-
gougnon collectivement, sous la 
surveillance du comité institué par 
ledit acle. 

MM. Charbonnier et Bourgougnon, 
en qualité de gérants, sont investis 
des pouvoirs nécessaires pour l'ad-
minislration des affaires de la so-
ciété êt l'exercice de ses droits et 
aclions. 

Us ne pourront faire usage de la 
signalure sociale que collective-
ment. Ils ne pourront jamais user 
île celle signature que dans l'inté-
rêt de la soeiélé. 

Il leur sera facultatif de se con-
férer réciproquement des procura-
tions pour des objels spéciaux dé-

terminés. 
Il auront aussi le droit de confé-

rer à des tiers des pouvoirs spé-
ciaux ; il leur est inlerdit dedonuer 
des pouvoirs généraux. 

Les gérants pourront transpor-
ter à Clichy-la-Garenne les établis-
sements situés actuellement à Pa-
ris, rue du Faubourg-Saint-Denis, 
222, et à La Chapelle Saint-Denis. 

Par suile ils vendront, soit de gré 
à gré, soit par adjudication amia-
ble, les terrains et consolidions 
qu'ils auront rendus disponibles, 
mais cette dernière opération ne 
pourra êlre faite qu'après un avis 
favorable du conseil de surveillan-
ce, tant sur l'opportunité que sur 

le prix de la vente. 
Sauf en ce qui» touche les ventes 

dont il vient d'êlre parlé, ilest ex-
pressément interdit aux gérants 
d'aliéner et hypothéquer les im-
meubles de la société, d'emprunter 
à quelque litre que ce soit, de faire 
aucune acquisition d'immeubles 
sans y avoir élé autorisés par déli-
bération spéciale du conseil de sur-

veillance. 
Il est interdit aux gérants de faire 

d'autres opérations que celles rela 
tïves aux affaires de la société. 

Encore bien que les gérants aient 
des droits égaux, il est entendu : 
que M. Charbonnier aura plus spé-
cialement dans ses attributions la 
direction des construclions ; que 
M. Bourgougnon aura plus spécia-
lement la préparai ion des mar-
ché--, la comptabilité, le conten-
tieux et l'ailminislraliohen général. 

Art. 56. Pour faire publier le pré-
sent conlrat de société partout où 
besoin sera, tout pouvoir est donné 
au porteur d'un extrait. 

Pour cxlrait: 
Signé : OLAGNIEK. 

Pour faire publier ledit acte, tout 
pouvoir a été donné au porteur d'un 
extrait. 

Pour extrait : 
OLAGMER. 

Et. suivant autre acte passé devant 
lesditsM" Olagnier et Fournier, no-
taires, le seize avril mil huit cenl 
einquanle-lrois, enregistré, 

MM. Charbonnier et Bourgou-
gnon, susnommés, ayant agi en 
quaiilé de gérants de la soeiélé dont 
les statuts précèdent, formée sous 
la raison CHARBONNIER, BOUR-
GOUGNON et C«, et les deux associés 
commanditaires délégués à cel effet 
par l'art.cle a des statuts de ladite 
soeiélé. 

On' déclaré que toutes les actions 
représentant le fonds social avaient 
été souscrites, et qu'en conséquen-
ce la condition à laquelle avait, été 
subordonnée la conslitulion délini-
tive de ladite société se trouvait 
remplie. 

Audit acte est intervenu M. Fran-
çois Cavé, susnommé, lequel a dé-
claré se désister de la réserve sti-
pulée en sa faveur par l'article cin 
quante quat re des statuts de celle 
même soeiélé, et, par suile, consen-
tir que le contrat de société devînt 
définitif à son égard comme à «lui 
de tous les aulres intéressés. 

En conséquence de ces diveises 
déclarations, la soeiélé a élé défini-
tivement constituée à partir d:idit 
jour seize avril mil huit cent cin-
quante-trois. 

Et tout pouvoir a été donné au 
porleur d'un exlrait pour fairei les 
publications exigées parla loi. 

Pour extrait: 
Signé: OLAGMER . (6660) 

Suivant acle passé devant ledit 
M0 Olagnier, qui en a la minute, el 
ledit M» Fournier, le seize avril mil 
huit cent cinquante-lrois, enregis-

tré, 
M. Charbonnier, susnommé, après 

avoir pris communication de l'acte 
dont extrait précède, contenant les 
.statuts de la sneiéléCHiRBONNIER, 
HOURGOUGNON et C', a déclaré ap-
prouver, confirmer et ratifier en 
fout leur eonlenu les statuts île la-
dite société, voulant qu'ils soient 
exécutés selon leur forme et teneur, 
de ta même manière que s'il eût élé 
présent au conlrat. 

Par le même acte, M. Pigoizard a 
élé nommé seul liquidateur, avec 
le droit de s'adjoindre une person-
ne de son choix. (6649) 

Suivant acte sous seings privés, 
en date du douze avril courant, il 
appert : Que la société formée entre 
MM. MERLE et CENfJT, en date du 
vingt-cinq juillet mil huit cent qua-
rante-quatre, et enregistrée, pour 
la fabrication de pendules et bron-
zes, a été dissoute d'un commun 
accord ; que le sieur P. Merle a été 
nommé liquidateur. 

Pour exlrait : 
P. MERLE . (6654) 

Cabinet de M. E. MASSON, avocat, 
demeurant à Paris, rue de Tré-

vise, 38. 

D'un acte sous seings privés, fait 
double entre les parties le six avril 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré en ladite ville le quatorze du 
même mois, folio 110, verso, case 8, 
par Deleslang, qui a reçu les droits, 

Il appert : Que la société créée le 
vingt et un mars mil huit cent cin-
quante, pourl'exploitalion des voi-
tures de remises, sous la raison E, 
MOREL et C». dont le siège était à 
Paris, rue Buffaut, 34, est et de-
meure dissoute à partir de ce jour. 

Pour extrait conforme ; 
E. MASSON . (6655) 

Cabinet de M. BARATIN, rue le 
Cléry, 98. 

D'un acle sous seings privés, fa i 1 
double à Paris le six avril mil huit 
cent cinquante-trois, enregistré à 
Paris le sept du même mois, folio 
143, recto, case 5, reçu cinq fiancs 
cinquanle ccnlimes, par Deleslang 

Il appert : 
Que M. Auguste METAY, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue Si-
Denis, 301, et M. Alfred- André MER-
CIER, aussi négociant, demeurant à 

Paris, rue Meslay, 25, 
Ont dissous, àcom pler dudil jour 

six avril mil huil cent cinquante-
trois, la société qu'ils avaient lor-
mée entre eux pour l'exploitation 

d'une fabrique de soufflets ventila-
teurs. 

Pour extrait : 
BARATIN. (66bô) 

Suivant acle sous seing'privé, 
fait double à Paris te sept avril cou-
rant, M. Louis HONNEAU-DESItU-
CIIES , marchand de verrerie, de-
meurant ù Paris, rue des Singes, 6, 
et M. Denis-Uésiré PIGOlZAIlD, pro-
priétaire, dciTu-uranl à Brie, 

Ont dissous, à partir audit acle, 
la soeiélé en nom collectif qui exis-
tait entre eux pour l'exploitation 
d'une maison de commerce de ver-
rerie, dont le siège était à Paris, rue 
des Singes, 6, sous la raison socia-
le: BONNE ui -iii;siuii :ii ,.s et o. cl 
Joui M. Pigoizard était le gérant. 

Etude de M» PETITJEAN, agréé, rue 
Montmailre, 164. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze avril 
mil huit cent cinquante-trois, enre-
gistré le quinze du même mois, fo-
lio 177, verso, case 9, par Deleslang, 
qui a reçu cinq francs cinquante 

centimes pour droits , 
Fail double, 
t'iilre M. Pierre MARTEAU, négo-

ciant, demeurant àLaVilletle, rue 

de Flandres, 50 ,, 
Et M. Pierre HEB'ÎRT, aussi négo-

ciant, demeurant à La Villelte, rue 

de Flandres, no-, 
Il appert ce qui suit: 
La société formée entre les sus-

nommés, par acte sous signatures 
privées en date du trois août mil 
huit cent cinquante-deux, enregis-

tré à Paris les quatre et cinq apû 1 

mil huil cenl cinquante-deux, folio 
1 44 cl i45, verso, ca>es 5 el 2, par 
Deleslang, qui a reçu sept francs 
soixante-dix centimes, pour l'ex-
ploitation d'un fonds de commerce 
ih! sucres, à La Villelte, rue de 
Flandres, 50, sous la raison suciale 
MARTEAU el HÉBERT, 

Est cl demeure dissoute à partir 
du quatorze avril mil huil cenl cin-
quante-trois. 

M. Marteau est nommé liquida-
teur avec les pouvoirs les plus éten-

dus. 
Pour cxlrail conforme : 

PET1TJEAN, (6656) 

TBÏBOSÀL DB W*' 

r -s. ■ ■ 

CONVOCATIONS OS CREANCIEHS 

Sont Invitât à se rendre ai. Tribunal 
de commerce di Paris, salle des as-
temblise ies faillites. UM.'.ss créan-
ciers : 

VUKIFICAT. ST AFHHMATIONS, 

Du sieur FABRE (Charles-Benoît), 
commiss. en marchandises, rue 
Quincampoix, 37, ci-devant, et ac-
tuellement rue Sle-Appoline, 9, le 
25 avril à 3 heures (N» 9iei du gr.); 

Du sieur F. LHPRINÇE, négociai!!, 
rue de l'Ecole-de-Médecine, 18, ci-
deram, et actuellement avenue du 
Maine, 3o, le 22 avril à 11 heures 
(N° 10701 du gr.); 

Pour être procède, sou» la prési-

dente de M. le juge-commusaire , aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres i MM. les syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le de 
lat de vingt jours, à dater de ce jour 
leurs titres de créances, accompagna 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
ileatif des sommet à réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur DELOFFRE (François), 
fab. d'articles pour la troupe, rue 
des Marais, 80, entre les mains de 
M. Brouillard, rue des Martyrs, 38, 
syndic de la faillite (N» 10830 du 
gr.) 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 28 mai 1 iii , être procède 
à la vérification des créance», gui 
commencera immédiatement après 
tt'«ai !raî!on dete délai. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, «lu 24 mars 1853, 

lequel déclare résolu, faule d'exécu-
tion, le concordat intervenu entre 
le sieur KAHN, fab. de brelelles, 
rue Montmorency, 41, ci-devant, et 
actuellement rue Nolre-Dame-de-
Nazarelh, 2j, et ses créanciers, le 
13 août 1845; nomme M. Houelte, 
l'un des membres du Tribunal, ju-
ge-commissaire, et le sieur Deca-
gny, rue de Grcffulbe, y, syndic de 
la faillite (N° 5205 du gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET COUDITIOSS SOMMAIRES. 

Concordat IIERLU1SON. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 30 mars 1853, 

lequel homologue le concordat pas-
sé leiodu même mois, entre le sieur 
IIERI.UISON (HippolyieJ, serrurier, 
rue Neuve-Coquenard, 26, el ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Herluison, par 

ses créanciers, de so p. IOOUU mou-
lant de leurs créances en capitaux, 
inlérêls cl frais. 

Les 15 p 100 non remis, payables 
au moyen d'une répartition à faire 

immédiatement par les soins du 
syndic, mandataire à cel effet, du 
solde de son compte syndical, du 

paiement d'un dividende de 2 ir2p. 
100 le i" mai des années 1 854, 55 et 
56, et du solde de 15 p. 100 paya-
bles le 1 er mai 1857 (N° 974t du 

gr.). 

Concordat LAGESSE. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 mars 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le 15 du même mois, en-
Ire le sieur LAGESSE (Auguste-
Henri-Louis), boucher, sur la pla-
ce, nu 14, àCaclian, communed'Ar-
cueii, canton de Villejuif, et ses 
créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Lagesse, par ses 

créanciers, de sop. 100 sur le mon-
tant de leurs créances en capitaux, 
intérêts et fi ais. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
en quatre ans, par quart, pour le 
premier paiement avoir lieu dans 
un an, (lu jour du concordat (N° 
10020 dugr.). 

Concordat MESPOULÈDE père. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 31 mars 
1853, lequel homologue le concordai 
passé le 22 du même mois, entre le 
sieur MESPOULÈDE père (Annet-
Joseph), passementier, rue du Bac, 
65, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Mespoulède, par 

ses créanciers, de 75 p. 100 sur le 
montant de leurs créances en ca-
pitaux, intérêts et frais. 

Les 25 p. 100 non remis, payables 
en cinq ans, par cinquième, pour 
le premier paiement avoir lieu le 
1" mai 1854. 

Le sieur Mespoulède fils et Dlle 
Mejpoulède, tille majeure, céliba-
taire, demeurant à Paris, rue du 
Bac, -65, cautions solidaires du paie-
ment des dividendes (N» 10708 du 

gr.). 

Concordat M1LLOT-GAUTIER. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 29 mars 
1853, lequel homologue le concor-
dat passé le 2 du mè ne mois, en-
Ire la dame Appoline GAUTIER, 
épouse du sieur Jules-Eugène Mil-
lol, demeurant à Paris, place Roya-
le. 9, ladite dame agissant comme 
lulrieeà l'interdiction dudit sieur 
Mi Ilot Gauber, ci -devant négo-
ciant, rueSt-Merry, 32, etlescréan-

ciers dudil sieur Millot. 
Cnudiiions sommaires. 

Abandon parla dame Millot ès-
noms, aux créanciers du sieur Mil-
let, do tout l'actif de la faillile, à 
l'exception du mobilier personnel. 

Les sieurs Bénin, rue Pastourel, 
7,etCogniel, rue Favarl, 4, com-
missaire à l'exéculion du concordai 
(N° 10237 du gr.). 

ASSEMBLEES DC 19 AVRIL 1853. 

NEiti" HEURES : Têtard, limonadier, 
clOI. — Dite Matra, mde de nou-
VCautés, Id, - Paul, fab. (te cas-
quelles, id. — Prol, théâtres am-

bulants, tour. 

ONZE HEURES : Boise, traiteur, clôt. 
— Dame Albarède, colporteuse, 

id. — Gavot et Rossillol, passe-
mentiers, id. 

UNE HEURE : Augsbourg, limona-
dier, synd. — Mourin, fondeur, 

conc. 
TROIS HEURES : Mauger, ane.aïa-

miss. en marchandises, vent. 

Décès et liihnvmatloo" 

Du 15 avril 1853. —M. Charrpion, 
74 ans, rue Basse-du-Rempart; » 
- Mlle Vachat, 12 ans, rue S -rel-
ias, 22. - M, Antoine, 1 an el demi, 
rue Neuve-des-Capucines, 19.- »■ 

Claudel, 44 ans, rue Neuve-*M'-
Auguslin, 27. - Mme veuve Quer 

vel, 79 ans, rue des Moineaux.'; 
Mlle Miolier, 25 ans, rue Montra» 
tre, 105.— Mme veuve Demars, » 
ans, rue des Trois Maures, ». -
Pelit, 67 ans, rue de Saintongc,^ 
- Mme Hardy, 25 ans, rue d ^ 

Pelite-Corderie, «•-«•ffî SJ 
19 ans. rue du Eaub.-st-A"

h
?'

n
 • 

1 10. - Mlle Lacroii, 1 an, ruew 
çois-Miron, 12.

 r
 Mile! Bej - £„. 

mois, rue Guénégaud, 27.-->'„ 

zel ,4
6

ans, rue de Orenelle, », 
Vi. Varlel, 56ans ,rueOud nol. '' 

Mme Empereur, 32 ans uc 0*1 

lone, 37.- M. Pierré, 2 moi.-, 
Geoffroy-St-Hilaire, II. 

Du 16 avril 1853. - M
m^

au
.u-

menin, 51 ans, rue Chai «a 
garde, 4. - Mme veuve Jaraui^ 

ans, rue Lamartine, •»• .. . ,9.-
Coucy, 55 ans, rue Lepeteher. 
M. Pellerin, 69 ans, rue " yj-

Marie, 3. - M. Rey, 3* ^VncO* 

ve-Coquenard, 19- M M«-
8 ans, rue Butfault, 25. -

 Jjf
. 

quet, rue Monlbolon, 21. ,
 fr 

quelon ,49 ans, rue d Hau^ „, 
- M. Benoît, 37 ans, rue J»« - rue 
3.- M. Oranger, 1 an et te™ 

St-Honoré, 191. -
 M

-
 p

B
^o i-M«e 

ans, rue de la Monna e,
 b-

.si-
Thibout, 66 ans. rue du1 ta 
Marlin, 98.- Mme Gerod, ^

t 

rue Rambuleau, iM-- oTaureg^' 
Lasserny, 73 ans, rue Beau

 5
. 

25. -Mlle Godard, 1» ans,
 }
 ^ 

Denis, soi.- Mlle. CourjOi . 
""

 l
M

0
'zuza

nlie
' 

rue des Vertus, 19. ™-
 js

. \k]T 
sans, rue Neuve-SP-De"

nB0
,e*J 

Mlle Bnrnch, 3 ans, rue «a 
50. — M. Quincampoix. 3J

 ff 3
aoS 

des Biilelles, ?.- M. M
 lopi

„ « 

rue du Temple, ™-~-? Ê
it

. - *<% 
ans, rue de Monlreiyb •<

 ppf
> 

Deleslaing.îo ans rue de « & 

- M. Bommclui, 11 ai e «ij 
Popincourt. 14,- M. Bai e f * 
„,,!,i ,ies r.éleslins, 12. ~/„ in e,i*:. 

brosses, 40 ans, rue je *g & » 

Grenelle, 185. ' . 46 . - ' ^ 

Victor, 11.- M- Les* _* 
Mouffetard, 125. 

Enregistré à Paris, le Avril 1853, F* 

f.,, ftefsi 4*UK francs vingt centimes, décima r< "murig 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.THURINS. 18. 
 ' " A GUIOT, 

Pour légalisation de la signature a. 

Le Maire du 1" arrondissement, 


